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CHAPITRE IIP 


Liaifons politiques entre les Pays-Bas St la 
France. \ ’ 

; . » :*.’. . . . ’ « . i 

Article Premier. 


• Avantages de F alliance de rjSS. ' 

X jus avantages que la monarchie a trouvés 
dans cette alliance, & ceux qu’elle peut en 
tirer encore , font des objets qu’on ne fauroit 
foumettre au calcul. Qu’on fe repréfente la fitua- 
tion où elle fe trouvoit , & l’on reconnoîtra que 
. c’ell à ce grand coup de politique qu’elle doic 
fon foutien , fa confervation , fon falut. 

Si cent cinquante mille François , cent mille 
Rufles , vingt mille Suédois , trente mille hom- 
mes de troupes de l’Empire , & cent foixante 
mille Autrichiens n’ont pu dompter la puiïïance 
Pruffienne, que ferait devenue la maifond’Au* 
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triche , fi , livrée à elle-même dans les funefte* 
revers qu’avoient éprouvés fes armes , fon en- 
nemi eût pu employer contr’elle feule toutes fes 
armées , & , pour comble de malheur , il eût 
réuni fous fon commandement toutes les for- 
ces du parti proteftant ? 

' Quel eût été encore le fort de cette augufte 
maifon , fi , s’accommodant à la finiftre politi- 
que des Anglois , elle eût partagé fes forces 
pour défendre les Pays-Bas, que foixante mille 
François euffent pu conquérir en marchant , & 
qu’en même tems cent quatre-vingt mille Pruf- 
fiéns euffent pénétré dans lfe cœur de la monar- 
chie ! Dans un cas pareil , elle eût été renverfée 
auffi-tôt qù’altaqùée. 

D’ailleurs peut-on imaginer un fyftême plus 
monftmeux que celui qui , avant la conclufion 
de la nouvelle alliance , régnoit en Europe? Les 
deux plus puiffantes cours catholiques fe trou- 
voient ûlliëeS aux plus puiffantes cours protef- 
tantes; la France l’étoit du roi de Pruffe, de 
la Suede , du Dannemarck & de tous leurs ad- 
iérêiiS. L’Autriche fe voyoit unie aux puiffan- 
ces maritimes. 

Les cours protestantes réuniffoient toujours 
Jours Vues , leurs deffeins & leurs efforts dès 
qu’il s’àuiffoit dé foutenir & favorifer lacaufe 
pîOteftante , & les catholiques, pour com- 
plaire à leurs alliés, fe prêtoientà leurs vues; 
la France pour former dans 1 Empire un parti 
puiffant contre la maifon d’Autriche, & celle-ci 
avoit le défa^rément de devoir facrifier fa 
confidération & fofi influence dans l’Empire au 
foin de fe ctmfervef fes alliés , les puiffances 
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maritimes ; de là les prétentions hautaines & 
jnjuftes des procçftaos à la diete de Ratisbon- 
ue; de là les procédas violens & les voies de 
fait qu’ils fe permirent en differentes contefta- 
tions qu’eux-mêmes avoient fait naître fur des 
objets de religion ; de là leur fyftême dangereux 
de pouvoir aller in partes fur toutes fortes de 
matières qui intéreuoient les configurions de 
l’Empire ; de là les atteintes multipliées qu’ils 
portèrent à l’autorité & à la jurifdiction dufu- 
prêrae chef de l’^mpirç; de là enfin le deffein 
qu’ils conçurent d’oppofer le roi de Pruffe 
cpmme un anti-Céfar à l’empereur. 

Si la nouvelle alliance n’a point encore en- 
tièrement déraciné ces vues , du moins en a-t- 
elle rompu la trame ; les amis de la France font 
devenus ceux de l’Autriche ; on a armé des 
proteftans contre les proteftans : le roi de Prufie 
a été démafqué ; plufieurs d’entre fes adhérens 
& fes admirateurs ont reconnu leurs erreurs. 
De quelque façon que cette guerre finifle , la 
chaîne proteftante a perdu de fes chaînons qu’il 
ne fera plus fi aifé de raffembler; l’autorité du 
fuprêine chef de l’Empire a repris vigueur , <Sç 
il lui fera moins difficile de maintenir les çonf- 
ritucions de l’Empire & d’y affermir les influen- 
ces & le crédit de fon augufte maifon. 

Si la monarchie a trouvé des avantages il 
précieux & fi décidée dans la nouvelle al- 
liance , les Pays-Bas en particulier lui doivent 
leur faluc ; ils euflent été infailliblement la pre- 
mière viélime de la préfente guerre , & leur 
perte eût été aufli inévitable que leur conquête 
itoit aifée à la France , par le peu de foin que 
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les Anglois euffent donné à leur défenfe , &: 
par le refus des Hollandois à vouloir y con- 
courir. 

La république n’avoit pas plutôt remarqué 
que la France faifoic mine d’envahir ces pro- 
vinces, qu’elle commença à en retirer les trou- 
pes; & , ce que la poftérité aura peine à croire , 
ce fut même furie confeil des Anglois qu’elle 
fe porta à cette démarche & quelle embraffa 
la neutralité. 

Ce trait ajoute l’évidence aux preuves qu’a- 
voit d’ailleurs la cour de Vienne du fyftême 
inique du miniftere Anglois, de vouloir l’en- 
velopper dans la guerre au rifque même de 
fa deftruétion. 

Au refie , comme le repos de l’Europe , le 
bien de la catholicité, la profpérité & la con- 
fervation de la monarchie paroiffcnt exiger 
abfolument le maintien de la nouvelle allian- 
ce , ce principe faifant déformais le premier 
mobile de la politique autrichienne, les Pays- 
Bas font à portée d’en recueillir toutes fortes 
d’avantages, tant par l’ajuftement amical de 
leurs différends territoriaux, qui ont fi fouvenc 
troublé la tranquillité & y ont occafionné des 
fcenes fi dcfagréables & inquiétantes , que far 
les bénéfices que le maintien de la bonne in r 
teîligence entre les deux cours leur fait ef- 
pérer dans le commerce. 

Article IL 

Du commerce réciproque. 

L’impératrice n’a pas d’autres engagemens 



\ / >• 
furie commerce entre les Pays-Bas &: la Fran- 
ce , que ceux qui réfultent du traité des Py- 
rénées de 1659. Suivant l’article V, la fréquen- 
tation & le commerce des pays des deux 
dominations , doivent être libres aux fujets de 
part & d’autre, tant par terre que par mer 
& les eaux douces, en payant les droits qui 
font ou feront impofés. 

Et fuivant les articles VI & VII , les fu- 
jets de part & d’autre doivent être traités, 
par rapport aux privilèges franchifes , liber-' 
tés & fiiretés , ainfi que par rapport aux paye- 
ment des droits & imposions , fur le pied de 
la nation la plus favorifée. 

Il fe fait un commerce confidérable entre 
les Pays-Bas & la France, dont la balance eft 
entièrement du côté des François ; ils envoient 
aux Pays-Bas une quantité prodigieufe de vins, 
d’eaux-de-vie , d’étoffes de laine & de foie , 
de marchandises des Indes, toutes fortes de 
bijoux & de marchandées de galanterie & de 
modes , tandis que prefque toutes nos manu- 
factures font prohibées en France , foit par 
les défenfes exprelfes , par l’excès des droits 
ou par la méthode de n’en permettre l’entréç 
que par des routes détournées & impratica- 
bles. 

Cette conduite peut être conciliée en quel- 
que maniéré avec le traité des Pyrénées, & 
il eft libre à S. M. d'en ufer de même à l’é- 
gard de la France; mais cette couronne ne 
fauroic juftilier par aucun moyen le droit de 
fret qu’elle fait payer aux fu ets de S. M. C’elt 
une impolition de. cent lois, par tonneau, à 
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laquelle, fuivant l’établifTement primitif tous 
navires étrangers en entrant dans les ports de 
France, dévoient être affujettis; mais comme 
la plupart des nations de l’Europe en ont ob- 
tenu l’exemption par des traités fuccefiifs , la 
France ne peut refufer le même avantage aux 
fujets de S. M. , vu que par le traité des Py- 
rénées , ils ont acquis le droit inconteftable d’ê- 
tre traités à jamais comme la nation la plus 
favorifée , fur-tout par rapport au payement 
des droits & iropofitions. 

CHAPITRE IV. 

Conteftaùons entre T impératrice - reine comme fou- 
veraïne des Pays -Bas t 6* la couronne de 
France. 

Article Premier. 

Droits de Sa Majcjli fur le duché de Bourgogne. 

0 N a vu ci-deflus qu’après la mort de Char- 
les le Hardi, le roi de France Louis XI s’em- 
para du duché de Bourgogne , fous le prétexte 
que cette province ayant été donnée en apa- 
nage à Philippe de France, furnommé le Har- 
di , fils du roi Jean , elle retournoit de plein 
droit à la couronne , faute d’hoirs mâles. 

Cette prétention étoit évidemment contraire 
aux lettres-patentes du 6 feptembre 1363 , par 
lefquelles le roi Jean avoit donné la Bourgo- 
gne à Philippe le Hardi , fans autre ftipulatiç» 


fur la reverfion de ce duché à la couronne 
finon le cas où Philippe & fa poftérité décé- 
deroieut fans héritiers légitimes. Or ce cas 
n’exiftoit point , & n’exifte point encore. 

L’occupation de la Bourgogne fut donc une 
Vraie ufurpation de la part de Louis XI. Le 
différend qui s’étoit élevé à ce fujet demeura 
indécis jufqu’en 151 6 , lorfque François pre- 
mier , roi de France , prifonnier de Charles V, 
s’obligea, par l'article IU du traité de Madrid, 
à lui reftituer la Bourgogne dans le terme de 
fix femaines après fa délivrance ; mais ayant 
recouvré fa liberté , il refufa de remplir fon 
engagement. Par l’article II du traiuVde Cam- 
brai de 1519 , l’on révoqua la refritution effec- 
tive du duché de Bourgogne, ftipulée en fa- 
veur de Charles V par la paix de Madrid , & 
ce prince fe Contenta de fe réferver les droits 
qui lui compétoient auparavant fur cette pro- 
vince , pour les pourfuivre par voie amiable 
& de juftice , Ce qui étoit conforme au traité 
de Paris de 1498, entre l’archiduc Philippe le 
Bel & Louis XII, roi de France. 

Ces prétentions furent encore réfervées fur 
le même pied par d’autres traités; &c’eftfur 
le fondement de cette réferve que toutes les 
princes de la maifon d’Autriche prennent le 
titre de duc & de ducheffe de Bourgogne. 

Article IL « 

CunteJIaûon territoriales avec la France. 

Ces conteftations font en affeZ' grand nom- 
bre dans l’étendue de la frontière de ce royau- 
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depuis la Moielle jufqu à la mer , ainfï 


qu’on le verra dans l’énumération fuivante. 


Provinces de Luxembourg & de Namur. 

Les conteftations que nous avons avec la 
France furies frontières de Luxembourg, con- 
liftent principalement dans les articles fuivans : 

i°. Les terres de Saint-Hubert, Cugnon & 
ChalTe-Pierre , dont dépendent entr’autres 
ÜViorteau, Bertrix & Muno, avec leurs dé- 
pendances & annexes. 

a°. La terre de Naflbgne. 

3°. Le chemin de Sédan fur Liege, qui 
doit elfentiellement traverfer la terre Saint- 
Hubert, & auquel la France veut donner plu- 
fieurs autres branches vers le midi de la pro- 
vince par les terres de Cugnon , Chafie-Pierre , 
Bertrix & Muno , afin de l’ouvrir par d’au- 
tant plus d’endroits vers les routes de la Lor- 
raine , de la Bourgogne & de la Suilfe. 

4°. Le chemin de Givet, terre de France, 
fur Dinant pays de Liege , par Falmignoul. 
Quoique cette contcftation regarde la provin- 
ce de IVamur, on la place ici à caufe déjà 
liaifon immédiate qu’elle a avec l’article pré- 
cédent. 

5°. La terre de Rodenmacheren , avec xo 
villages qui en dépendent. 

Celle d’Hefpérance , avec quatre villages. 

Le comté de Roufli, avec onze villages. 

La feigneurie de Roulfi, contenant cinq 
villages. 

La terre de Putlange , contenant quinze 
' villages. Celle 
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r Celle dè Preich , contenant deux villages# 
filialement : dix villages de la terre de Ba-* 
villa , Sa Majeité pofledant les fept autres fans 
contradiftion-i -f 4 . : : . r c.q •••’.. •. 

Tous les endroits rappellés dans cet article 
5 e . font détenus par la Frafice, fous le pré- 
texte qu’ils dépendent de la prévôté de Thioin 
ville ÿ contre là difpolition de l’article X dq 
traité de Rifwick, par lequel éllé s’eft obligée 
de Ta maniéré la moins équivoque, & fans 
autre reftrictiou ,à les reltituer à la maifon 
d’Autriche. ; .. : ... -, ';v 3 f 
Ci h La France contefte à .l’impératrice la faq-» 
veraineté de la terre &' abbaye de Saint-Huç 
bert, ainii que celle des terres de Cugnon 
Chafle-Pierre, de Bertrix , jYIuno & Nalfqr- 
gne, prétendant que ces terres font neutres 
ou indépendantes : elle les avoit occupées 
néanniois dans lé téms des f ameufes réunions 
qui fuivirent la paix de Nimegue, comme des 
dépendances de Luxembourg, & elle s’enga- 
gea également par l’article X du traité 
Rifwick à les reltituer à la maifon d’Autriche, 
Il eli à obferver par rapport à, Saint-Hum- 
bert & à Nalfogne, qu’il fubfilte depuis très-long-* 
tems une cou te liât ion fur leur fouveraineté , 
cotre les ducs de Luxembourg & l’cglife de 
Lieget Ce fut à la. faveur de cette contefta- 
tioii que les abbés de Saiut-Hubert voulurent 
s’ériger infenfiblement en feigneurs indépen- 
dant de la terre de ce nom ; mais avant L’an-* 
née 1659, la France ne s’étoit jamais mêlée 
de ce différend. Elle prétendit alors que Saintr 
^Hubert de voit être regardée comme une terre 
Tome II. B 
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indépendante fous fa protection : & quoique 
Louis XIV eut reconnu l’erreur <le cette pre- 
tention en i66a , cependant elle a été réveil- 
lée dans ces derniers teins par la cour de 
France. -/ 

Du relie , les terres de Saint -Hubert, 
Cugnon & Chafle - Pierre , Bertrix , Muno 
& Naflogne paient à l’impératrice des fubüdes 
annuels , qualifiés de rations , comme les tei> 
res franches , fituées dans l’intérieur du pays» 
& aujourd’hui elles font complètement affu- 
jetties à la jurifdiétion du confeil de Luxem-> 
bourg, ainfi qu’à Celle du grand - confeil de 
Mnlines , dont celui de Luxembourg relfortit: 
Sa Majefté a d’ailleilrs actuellement un bureau 
de droits d’entrée & de fortie à Muno , un 
à Cugnon & un autre à Recogne, dans la 
terre de Saint- Hubert. 

Il eft important pour Sa Majefté de con- 
ferver la fouveraineté de ces terres , de même 
que celle des chemins de Falmignoul, tant à 
caufe de leur étendue que de la communica- 
tion avec la ville de Luxembourg par Saint- 
Hubert, que pour les avantages du com- 
merce. 

Le chemin de Givet à Dinant , en fortant 
du territoire de France , palfe par la terre de 
Blaimont & puis par les chemins de Falmi- 
gnoul. Il a été démontré de la part de Sa 
Majefté aux dernieres conférences de Lille , 
que la terre de Blaimont & les chemins de 
Falmignoul dépendent du comté de Namur. 
Cependant en 1739 , l’empereur eut la com- 
plaifance de faire celfer proviftonnellement la 


■Digitized by Google 



( II ) 

perception des droits fur ces chemins. On la 
rétablit en 1743, ce qui dura jufqu’en 1747, 
lorfque les François", maîtres du cointé de 
Nainur , rendirent de nouveau le pairage libre, 
ainfi qu’il l’eft encore aujourd’hui. 

Il y a une autre conteftation dans le Luxem- 
bourg, par rapport à Nittel , village de la 
Lorraine, Htué fur la droite de la Mofelle, 
un peu plus haut que Grevemnacheren. Ce 
village dépend fans contredit de la Lorraine ; 
mais il a toujours été prétendu de la part des 
ducs de Luxembourg , que le cours de la 
Mofelle leur appartenoient en toute fouve- 
raineté dans cet endroit , & que par confé- 
quent les ducs de Lorraine n’étoient pas en * 
droit d’y lever des péages. Cette prétention 
a été foutenue ci-devant avec vivacité & 
môme à main armée par le gouvernement des 
Pays - Bas ; mais l’étroite liaifon qui unit 
dans la fuite les maifons d’autriebe & de Lor- 
raine , arrêta les voyes de fait , & la queflion 
demeura indécife comme elle le fut encore 
lors de la ceflion de la Lorraine à la France. 

Cette couronne forme aufii des prétentions 
fur la mairie de Remich la prévôté de 
Grevenmacheren , lituées fur la Mofelle , 
qu’elle voudroit faire envilager comme des 
dépendances de Thionville ; mais elle n’a 
guere réclamé cette prétention infoutenable 
que dans lès cas où elle croyoit pouvoir l’op- 
pofer à celle de la maifon d’Autriche fur Ro- 
demacher & les terres du voifinage. 

B 2 
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Province de Hainaut. Terres de Chimay & de- 

Peau mont. 

’ La France cherche depuis long-tems à ac- ! 
quérir les terres de Chimay & de Beaumont, 
fituées dans le Hailîaut, fur lefquelles elle ne 
forme d’ailleurô aucune prétention : elles font 
d’une étendue conlidérable , abondantes en 
bois & eu fofiilles de toute efpece. Il convien- 
drait fort à la France d’être la maîtreffe de ces 
terres ; mais il eft encore infiniment plus' im- 
portant à l’impératrice de ne confentir jamais 
à leur féparation du relie du Hainaut Autri- 
chien. 

. • • • i • 

Tranfit par les terres de Chimay & de Beaumont.. 

Les François foutiennent qu’en vertu de 
l’article AVI du traité de Nimegue, il leur 
appartient un paffage libre pour toutes fortes, 
de marchandifes par les terres de Chimay & 
de Beaumont, & ils jouilfent actuellement dç- 
cette liberté fans prefqu’aucune limitation : on 
doit la regarder comme l’effet d’une complai- 
sance purement gratuite de la part de Sa Ma- 
jefté; car outre que Chimay & Beaumont ne 
font pas des enclaves, & que par conféquent 
la liberté du palfage jlipulée par le traité de 
Nimegue ne leur eft pas applicable, la France 
elle-même n’accorde pas ce palfage par les. 
petites diftriéts enclavés , que moyennant plu^ 
fieurs reftri étions & limitations, 
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Forêt de Mournial & cenfe de Locqulnot. 

L’impératricb forme des prétentions fur 
k forêt de Mourmal & k cenfe de Locqui- 
nol , fichées de côté du Quefnoy & de Landre- 
cy. La France les détient comme des dépen- 
dances de la prévôté du Quefnoy; mais on 
foutient de la part de Sa Majefté que cette 
forêt & ' la cenfe ne dépendent d’aucun des 
diftri&s cédés à la France. 

' T erres de Fumay & de Revin. 

• . • » 

Sa Majesté réclame aufli les terres de Fu- 
may & de Revin fur la haute Meufe , comme 
dépendantes du Hainaut Autrichien , & la 
France n’a jamais oppofé aucun titre à cette 
prétention. Cependant elles font depuis trente 
ans dans une efpece d’indépendance fous l'ap- 
pui de cette couronne. Il y a eu un comte 
de Brias qui en 1750 ofoit fe qualifier de fei- 
gneur des terres fouveraines de F umay & de 
Revin. Ces terres produifent une grande quan- 
tité d’ardoifes excellentes. 

A ' * 

Abbaye de Cantimpré en Bellingue. 

f 

Il y a encore une Conteflation entre l’impé- 
ratrice & la France par rapport à l’abbaye de 
Cantimpré, détruite pendant la guerre civile 
fous Philippe II. Cette maifon étoit lituée près 
de Cambrai fur le territoire d’Arras , & l’on 
foutient de la part de Sa Majefté qu’elle a été 
légitimement transférée au prieuré de Bellin- 
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• gue , près de Hal en Hainaut. Les fouverains 
des Pays-Bas , fuccefleurs de Philippe II , ont 
nommé la dignité abbatiale de Cantimpré en 
Bellingue près de Hal en Hainaut, comme 
comte de Hainaut , jufqu’à la paix de IMime- 
gue , lorfque le roi de France , pofieffeur de 
Cambrai , où plufieurs des religieux s’étoient 
retirés dans le refuge de l’abbaye , commença 
à exercer les droits de nomination : depuis , 
les princes de la maifon d’Autriche , fans re- 
noncer à leurs droits , ont celfé néanmoins de 
nommer l’abbé, & depuis nombre d’années 
les religieux font féparés. Quelques-uns d’en- 
tr’eux demeurent à Bellingue, & d’autres dans 
le refuge de cantimpré à cambrai. 

Provinces de Ylandres. Abbaye de Saint- Jean* 
Bapùjle -au- Mont. 

r 

La France a contefté à l’empereur en 1731 , 
le droit de nommer il l’abbaye de Saint-Jean- 
Baptifte-au-Mont, fituée autrefois près de Thé- 
rouane & transférée depuis très-long-tems dans 
la ville d’Ypres. Le différend relatif à cette 
maifon étoit fort ancien , ainfi qu’on l’a vu 
ci-deffus en parlant du traité de Château-Cam- 
brefis de 1 5 59 ; mais on auroit dû le regarder 
comme éteint par tout ce qui fe pafla pen- 
dant. le tems que Louis XIV fut fouverain 
d’Ypres; depuis la paix de Nimegue jufqu’a 
celle d’Utrecht, & par les termes de la ré- 
troceffion d’Ypres à la maifon d’Autriche ; 
aufli la France ne foutint-elle pas la contefta- 
tion réveillée en 1731, ni l’abbé qu’elle avoit 
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nommé alors. Celui qui avoit été nommé de 
la part de l’empereur , fut maintenu feul , & 
à fa mort arrivée en 1755 , l’impératrice-reine 
nomma fon fuccefleur fans aucune contradic- 
tion : cependant il efl a&uellement dans le 
cas d’efluyer des difficultés où l’on a préten- 
du mêler la queftion entre les deux fouverains 
par rapport à quelques bénéfices fitués dans 
les terres de France , dont la collation lui ap- 
partient. 

Canton de Halluin incorporé dans les fortifications 
de Menin. ■ J - 

. Lorsque Louis XIV fit augmenter les for- 
tifications de Menin , on y incorpora un can- 
ton de la parodie de Halluin , châtellenie de 
Lille , qui fut uni au diflriêt de la ville de Me- 
nin , en vertu d’une ordonnance du roi du 3 
mars 1686. , - , . 

Ce canton pafîa au pouvoir des alliés par 
la conquête de Menin en 170$ , & ayant été 
cédé avec cette ville à la maifon d’Autriche 
par les traités d’Utrechi, de Radftat & de 
Baaden, l’empereur Charles VI & fon augufte 
héritière en ont eu la poITelfion jufqu’àlaprife 
de Menin en 1744. 

Après lès préliminaires du 30 avril 1748 , 
le roi. Très-Chrétien le réunit de nouveau à 
la parodie de Halluin , par une ordonnance du 
mois de juillet de la même année ; mais le traité 
définitif d’Aix-la-Chapelle , qui rétablit Sa Ma- 
jefté dans les droits & pofleffions dont elle jouif- 
foit a^ant la guerre , a évidemment fait cefler 
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èette ordonnance ; auiîi ' n’a -tâ elle point été 
exécutée , & il eft probable que la Fraiicé 

n’inliftera plus fur cet objet. 1 ' ' n r ‘ 

. • i . .•••u . : csiîfrr't 

ParoiJJc de Deulemont. :j =•■ > : ; »j 

Il y a fur la Lys, à l’embouchure de lit 
ÎDeule, une paroiffe conlidérable nommée Leur 
le mont, qui dépend en partie de la châtellenie 
d’Ÿpres, en partie de celle de Warneton, 
en partie de celle de Lille, 
r La partie dépendante d’Ypres s’étend tant 
au-délà qu’en-deçà de la Lys. Depuis la paix 
d’Utredit , il s’étoit élevé une conteftation en- 
tre l’empereur & la Fiance au fujet de la partie 
de Deulemont- Ypres , iituée fur la droitè 
\ de la Lys ver$ Lille. La cour de France fou^ 
tcnoit que la Lys devoir faire dans cet endroit 
la réparation des limites , & elle réclamoit le 
traité d'Utrecht qui ne dit rien de femb labié. 
La polfeflion étoit fans contredit du côté de Sa 
ÜVlajefté lors-de l’ouverture de la guerre 1 en 
1744. Cependant les François s’emparèrent 
avant l’évacuation des Pays-Bas de cette partie 

de Deulemont , qu’ils détiennentencore. 

•q i.‘ % y. ■ t 

Tour ne fis , dépendances & a/tnexds. Terres de 
ipn & de Srafmemi. 

7 , a France contefte à l’impératrice la fou- 
veraineté des villages de Wezon & de Braf- 
menil, qu’elle prétend dépendre de Condé. Rien 
11’eft moins foutenable ; car jamais une telle dé- 
vpendance n’a exilté. Ces deux villages.dépen- 
dent de la baronnie d’Antoing' qui lait partie 
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de la châtellenie d’Ath , & releve de la conr 
féodale de Leuze. En 1669 Louis XIV les 
unit & les annexa au Tournelis : ils n’en ont 
jamais été démembrés depuis, & par confé- 
quent ils font compris dans la rétrocelhon gé- 
nérale du T ournelïs avec fes dépendances , 
appartenances, annexes ou enclavemens , fti- 
pulée par les traités d’Utrecht, de Radiiad & 
de llaaden , en faveur de l’empereur Charles 
VI ; pour en jouir par lui & fes fuccelfeurs fur 
le même pied que la France les a voit pofledés 
avant la guerre. Il y eut des actes de polfef- 
fi.on de part & d’autre , & ces villages font 
préfentement dans une efpece d’anarchie. 

Dépendances de Mortagne. 

Dans la ceffion générale du Tournelis , il y* 
eut cette exception , que Saint-Amand avec 
fes dépendances , & Mortagne fans dépen- 
dances , reviendroient & demeureroient au roi 
Très - Chrétien. Les dépendances de Morta- 
gne doivent donc appartenir à la maifon d’Au- 
triche , mais il s’elt élevé une conteftation pour 
favoir en quoi ces dépendances conliftent. 

Dans le fyftême de la maifon d’Autriche, 
elles feroient très-coniidérables , comme elles; 
le font en effet : mais fuivant que le foutient la 1 
Franee, elles fe réduiroient prefque à rien; fes 
commilfaires aux conférences de Lille de 1716, 
dans la vue d’éluder les prétentions de l'em- 
pereur , imaginèrent une diftinction entre ap- 
partenances & dépendances : en attendant la 
France retient tout. 

Tome II. C 
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F rancs empires à Blandaïn. 


Dans les villages de Blaridain, dépendant 
en partie du Tournefis & en partie de la châ- 
tellenie de Lille , il y a une terre de trois 
cents foixante & douze bonniers , qu’on nomme 
Terres d'Empire ou francs-empires , qui font 
régis par la coutume de Termonde. Les com- 
mifîaires de l’empereur aux conférences de 
Lille de 1716, les réclamèrent comme dépen- 
dances du Tournefis, & ceux de France fou- 
tinrent qu’ils étoient annexés à la châtellenie 
de Lille. La poiïelfion eft du côté de la France. 

Terre dite Contentieufe de Saint- Amand. 

Il y a encore dans le Tournefis une con- 
teftation pour la terre dite Contentieufe de 
Saint-Amand; cette .terre avec mille bonniers 
de bois qui en dépendent & qui appartient à 
* l’abbaye de Saint-Amand, eft fituée fur la rive 
droite de l’ancien lit de la Scarpe. Le nom de 
Contentieufe lui eft donné , pareeque dans les 
anciens tems elle étoit conteftée entre les rois 
de France comme poflefîeurs de' Tournay &' 
les comtes dHainaut. Elle n’a rien de com- 
mun ni avec la ville ni avec les dépendances 
de Saint-Amand. 

Au vrai , c’eft une terre franche du Tour- 
nefis , qui, aux termes des traités d’Utrecht^ 
de Radftat & de liaaden , doit appartenir à' 
la maifon d’Autriche , vu que n’ayant rien de 
commun ni avec Saint-Amand ni avec fes dé- 
pendances , elle entre dans la celfion générale 
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du Tournefîs & non pas dans la réferve par- 
ticulière ftipulée en faveur de la France; mais 
nonobftant y cette- couronne en a confervé 1» 
pofîeffion. 

Terre de Thun. 

La France de foncôté a réclamé après les 
conférences de Lille de 1716, la terre de 
Thun, comme une dépendance de St. Amand; 
mais cette prétention 11’a point été pouffée , 
& Sa Majefté refte dans la tranquille poffelfioiv 
de Thun. 


Article III. 

JSï r yen de pan>enir à un accommodement fur les 
contejlations territoriales avec la France. 

Il n’eft pas douteux qu’à ne fuivre que les - 
réglés de la juftice & la difpofition des trai- 
tés, que l’impératrice n’ait le bon droit defon 
côté dans les conteftations dont il s’agit; mais 
on fait par expérience que fouvent le bon droit 
n’eft pas une reffource bien efficace. 

La France 11e laifle guere échapper d’occafion 
de s’affurer des pofi'elfions litigieufes qui font 
à fa bienféance , foit en y employant la- 
force ouverte , foit en faififfant habilement; 
des conjonctures où la fituation des affaires la 
met à même de demander des complaifances> 
que la prudence & la canfidé ration d’un inté- 
rêt plus preffant 11e permettent pas de lut 
refufer. 

Il importoit donc pour la tranquillité des 
Pays - Bas que ces conteftations fufTenc une 
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bonne fois terminées , afin d’écarter des fron- 
tières cette pomme de divifion ; mais on efi* 
péreroit vainement de parvenir à tin accom- 
modement, fi du côté de l’impératrice l’on 
prenoit le parti d'infifter rigidement fur les 
droits, quelques clairs qu’ils fuient. D'ailleurs, 
lorfqu’on cherche à fe concilier fur des objets 
de la nature de ceux dont il s’agit, il eft né- 
ceflaire que de part & d’autre l’on cede 
quelque chofe fans facrifier les intérêts réels , 
& fans prodiguer mal-à-propos des droits 
certains & efientiels. 

C’ell d’après ces principes que Ton s’elt con- 
duit conftamment de la part de Sa Majefté , 
dans les négociations entamées depuis la der-, 
niere paix d’Aix-la-Chapelle, fur les conte- 
ftations territoriales, nommément dans celle 
commencée à Paris eu 17 5 x. Le fuccès 11’a 
pas encore couronné les bonnes intentions' de 
Sa Majefté. 

A r t i e t e IV. 

Autres différends avec la F rance ^ 

Au moment , pour ainfi dire,, qu’on alloic 
ligner le dernier traité de paix d’ Aix-la-Cha- 
pelle, les François qui occupoient les Pays- 
Bas firent tirer des archives de Bruxelles 
un grand nombre de papiers originaux qui 
furent emballés fous inventaire dans huit 
cailles, & tranfportés à Lille le 30 octobre 
1748 , douze jours après la fignature de 
la paix. 

Ce procédé étoit abfolumcnt contraire ik 
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l’article XI du traité, fuivant lequel tous lesr 
papiers qui s’étoient trouvés dans les Pays- 
Bas lors de leur occupation par les François , 
dévoient être reftitués de bonne-foi au tems 
de l’évacuation , ou au plus tard deux mois 
après l’échange des ratifications. Les com- 
niifiaires de l’impératrice aux conférences éta- 
blies à Bruxelles pc*ir régler l’évacuation des 
Pays-Bas , demanderont en vain la reftitution 
de ces papiers. L’intendant de Séchelle fou- 
tint qu’ils appartenoient au roi de France , du 
moins en grande partie , & quoique nonobs- 
tant cette prétention, ils dufîent aux termes 
du traité de paix demeurer à Bruxelles, ou 
être reftitués dans leurs dépôts , fauf à exa- 
miner enfuite la queftion fur la propriété des 
papiers ; cependant Sa Majelié n’a pu encore 
obtenir fur cet article la fatisfaêlion qui lui 
eftdue. 

La France avoit fait enlever aufii une grande 
quantité de papiers des archives du grand con- 
feil de Malines, qui furent tranfportés à Douai. 
La plupart ont été rendus depuis la paix ; mais 
il en refte quelques-uns donc la reftitution n’eft 
pas encore faite. 

Finalement, l’impératrice prétend à la char- 
ge de la France une fomme de plus de cinq 
cents mille livres pour l’artillerie que cette 
couroune s’eft obligée de lui reftituer par l’art. 
VI du traité d’Aix-la-Chapelfie. Il s’cfl élevé 
des difputes , tant fur le fens & l’étendue de 
l’article, que fur la valeur qu’eKe devroit payer 
en tout cas , au défaut de la retàitution de l’ar- 
tillerie en nature. Cette couronne a offert une 
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partie du prix ; mais on a refufé du côté dr 
SaMajeflé de s’ajufter fur le pied de ces of- 
fres , & jufqu’ici l’affaire efl reftée fans dé- 
ciiion. 

Outre ces prétentions récentes , il y en a de 
plus anciennes, telles que la répartition des 
rentes affectées fur la généralité de Flandres , 
réglée par la convention de.- Lille du 3 décem- 
bre 1699. La France n’a rien payé de fon 
contingent depuis 1701. Lorfque la guerre 
commença en 170$, cette couronne perdit 
une partie des poffeflions fur lefquelles ces 
rentes étoient affeélées , &: une partie de ces 
mêmes poffeflions fut cédée à l’empereur par 
les traités d'Utrecht, de Radftadt & de Baa- 
den. Il s’agit donc de faire une liquidation, 
tant fur les arrérages que fur le changement 
de la répartition arrêtée par La convention de 
1699. O 11 voulut y travailler en 1751 & 1752.; 
mais les députés envoyés pour cet effet à Pa- 
ris par les états de Flandres, furent à peine 
écoutés. 

Les François font pareillement fort arriérés 
dans le payement du contingent dont ils fe 
font chargés par la convention de 1699 pour 
la généralité des rentes fur le Hainaut. Ils en 
ont d’ailleurs acquité une partie en billets de 
banque , & le refte en efpeces évaluées au 
cours de France , qui efl: exceffivement haut. 
Tout cela efl dire élément contraire à la con- 
vention , & le Hainaut Autrichien a une pré- 
tention d« ce chef. 

La France doit au furplus une fomme de 
plus de trois cents mille livres à des bourgeois 
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de Mons pour dettes contractées pendant le 
fiege de 1709 , qui ont dû être acquittées aux 
termes de la capitulation. 

, 

chapitre V. 

Liaifons politiques entre les Pays-Bas & la couronne. 
d'EJpagne. 

Article Premier. 

Commerce avec F Ej pagne. 

f ^es Pays-Bas font trop éloignés de l’Efpa- 
gne , pour avoir enfemble d’autres liaifons que 
celles que formoit le commerce pendant que 
ces provinces étoient fous la domination de la 
branche de la maifon d’Autriche , qui régnoit 
en Efpagne. Les Brabançons & les Flamands, 
alfociés au commerce des Efpagnols, ncgo- 
cioient avantageufement dans ce royaume & 
indirectement en Amérique & auxlndes orien- 
tales; mais ces avantages celferent pour les 
peuples des Pays-Bas , lorfque les alliés fe 
furent rendus maîtres de ces provinces pen- 
dant la guerre pour la fuccelïïon du roi Char- 
les II. 

•y 

Les deux concurrens à cette grande fuccef- 
lion s’étant réconciliés par les traités de paix, 
d’alliance & de garantie mutuelle , lignés à 
Vienne le 30 avril 17x5 , ils conclurent le len- 
demain premier mai un traité de navigation & 
de commerce, donc l’obfervation fut d’aulfi 
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peu de durée que la liaifon intime que le roi 
Philippe V paroiifoit vouloir contracter avec 
l’empereur. 

La guerre pour la couronne de Pologne & 
celle pour la fuccellion de l’empereur Charles 
VI , auxquelles l’Efpagne prit tant de part , 
augmentèrent néceflairement les diviiions & 
la méfiance que la rupture des engagemens 
de 17x5 avoir fait naître. Mais après la paix 
d’Aix-la-Chapelle, il fe forma de nouvelles 
liaifons entre l’impëratrice-reine & le roi Fer- 
dinand VI, fils de Philippe V , & ce fut dans 
ces circonftances que par l’article X d’un traité 
conclu à Aranjuez le 14 juin 1751 , entre cette 
princefle , les rois d’Efpagne & de Sardaigne , 
il fut ftipulé que les fujets des trois parties 
contractantes u jouiroient dans leurs états & 
„ ports fitués en Europe , des mêmes privile- 
„ ges dont jouit la nation la plus amie en cha- 
„ que partie de leurs états : „ tel eft l’état 
aétuel des chofes. 



/ 
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Conteflations entre P impératrice - reiine comme Jou- 
veraïne des Pays - Bas , & la couronne a Ef- 
pagne . 

Article Premier. 

De la dignité de chef & Joi&erain de La toifon d'or. 

■ ’ 

Philïp'pe le B on, duc de Bourgogne, 
initirua l’ordre de la toifon d’or dans la ville 
de Bruges le io janvier 1430, jour de la cér 
lébration de fou mariage avçç Ifabelle de Por- 
tugal. 

Au mois de novembre de l’année fuivante , 
il fit émaner les ftatuts qu’il avoit conçus pour 
le gouvernement de l’ordre, divifés en foixan- 
te-lix chapitres , par les premiers defquels il 
déclara que pendant fa vie il en fer oit le chef 
fouverain, & après lui fes fucceffeurs ducç 
de Bourgogne. ; ' , V-'- r ; 

I<e duc Charles 1 q Hardi, tu£ fous les murs 
de Nancy en 1477, laiffa pour héritière Ma- 
rie de Bourgogne , la fille unique ; elle n’ëtoit 
pas qualifiée pdur exécuter par elle-même les 
droits de chef de fouverain de la toifon d’çrç 
mais Philippe le Bon y avoit pourvu par le 
chapitre, LXV des ftatuts, portant que lorf- 
que le fouverain défunt ri aura pas d'autre héritier 
qu'une file non mariée , les chevaliers éliront un des 
Tome II. D 
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f reres de Tordre, pour conduire les faits de Tordre 
jufqu'à ce que ladite fille hMtiere J oit mariée à 
chevalier en dge d'entreprendre & conduire la charge 
& le fait du fuuveiain de Tordre deJJ'us dit , o’ 
qu'il en ait fait le ferment , .. auquel ds obéiront 
comme au Jouverain. 

' - Marie de Bourgogne époufa au mois d’août 
1477 l’archiduc Maximilien d’Autriche. Ce 
prince , conformément au chapitre des ftatuts 
que l’on vient de citer , fut reconnu chef de 
la toifon d’or , dont il reçut le colier dans la 
ville de Bruges des mains de Jean de Launoy , 
après avoir prêté en fa qualité de chef le 
ferment prefcrit par les fiatuts. 

L Maximilien tranfmit cette dignité aux prin- 
ces fes fucceffenrs en qualité d’héritiers de la 
friaifon de Bourgogne , puifque c’eft à la fuc- 
cellion de Bourgogne que l’ordre eft attaché, 
& non h la couronne d'Efpagne , ainli qu’on 
l’a prétendu après la mort de Charles II. 

: Tout le monde fait que les Pays-Bas & 
la Bourgogne n’ont jamais appartenu à la 
maifon d’Autriche comme une dépendance des 
royaumes d’Efpagne , mais qu’elle les a pofl'é- 
dés comme fucceffeurs de la maifon de Bour- 
gogne , dont ils avoient hérité les états avant 
qu’ils fulfent montés fur le trône d’Efpàgne. 

Il éft confiant de plus que les princes de la 
maifon d’Autriche , comme héritiers de celle 
üe Bourgogne , ont toujours porté le titre’ de 
tfuç de Bourgogne , nonobftant que la France 
fe fut emparée de ce duché après la mort de 
Charles le Hardi, & ils étoicnt certainement 
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en droit de le faire , comme ils le font encore 
en vertu de différens traités. 

Auffi les princes Autrichiens ont-ils toujours 
diftinguë les droits & les prétentions qui leur 
appartenoient comme héritiers de la maifon de 
Bourgogne , d’avec ceux qui leur compétoient 
à quelqu’autre titre. 

L’article XXI du traité de Crefpi de 1544, 
& l’article XXI du traité de Vervins en 1598, 
le prouvent clairement i & l’empereur Char- 
les V, pour ne pas confondre les Pays-Bas 
avec fes autres états héréditaires, les appel- 
loit pays de notre maifon de Bourgogne. 

C'elt a titre de fucceilion de Bourgogne qu’ils 
exerçoient la dignité de chef & fouverain de 
la toifoii d’or. Outre ce qui en eft rapporté par 
différens hiftoriens , on obfervera que lorfqu’en 
1555 l’empereur Charles V prit la réfolution 
de fe dépouiller de toutes fes grandes poflef- 
fions , il commença par les Pays-Bas. Ce fut 
le zf oëlobre de cette année qu’il abdiqua, 
en faveur du prince Philippe fon fils , la fou- 
veraineté des dix-lept provinces des Pays-Bas 
& du comté de Bourgogne, après qu’il l’eut 
créé premièrement chef & fouverain de la 
toifon d’or , comme attachée à la fuccelfion de 
Bourgogne , qu’il alloit remettre à fon fils. 

Ce 11e fut que deux mois & demi après qu’il 
fe démit , en faveur de ce prince , de fes au-, 
très royaumes , états & provinces héréditai- 
res , tant de l’ancien que du nouveau monde ; 
ce qui prouve d’une maniéré irréfragable que 
Charles Vregardoit la toifon d’or comme at- 
tachée à la fucceilion de Bourgogne , & comme 
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n’avant aucune connexité avec le refte de Tes 
érats. 

Il fe tnouve une autre preuve également 
forte de cette dépendance dans la ceffion des 
Pays-Bas & du comté de Bourgogne , laite par 
Philippe II à l’infante Ifabelle le 6 niai 1598. 
Le roi y déclare qu’il conlent que la princdle 
fa fille , pardelfus les titres particuliers de cha- 
cune des provinces des Pays-Bas & du comté 
de Bourgogne,, qui luietoieflt cedées , puifie 
s' intituler duchejj'e de Bourgogne , nonobftant qu’il 
ait retenu pour lui & pour le prince Ion 
fils , tant qu’il lui plaira, le môme titre de duc 
de Bourgogne, fe réfervant en outre la qualité de 
chef & fouverain de l'ordre de la toifen dbr , avec 
pouvoir & faculté d'en difpojer a l'avenir comme pour 
le mieux il le trouverait convenir. 

Cette réferve ne plut point aux chevaliers , 
parce qu’elle féparoit la dignité de chef d’avec 
la poffeflïon des pays delà fuccelïion de Bour- 
gogne ; ils s’en plaignirent au roi par le comte 
de Berlaimont , qu’ils envoyèrent pour cet ef- 
fet en Efpagne. Le roi répondit que lui & 
l’archiduc dévoient n’êtreconlidérés que coin me 
le même louverain; que l’archiduc célébreroit 
aux Pays-Bas les grandes fêtes de l’ordre à 
l’accoutumé ; qu’il y feroit maintenir les hon- 
neurs, prééminences & exemptions de l’or- 
dre ; & enfin qu’il y feroit payer les pain éc 
"vin des chevaliers, ainfi que les gages des of- 
ficiers comme du palfé , fans admettre aucune 
nouveauté au contraire. 

- On ajoutera que les chevaliers n’ont jamais 
eu aucunes prérogatives , exemptions ou énio- 
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lumens en Efpagne, ni dans les états de la 
maifon d’Autriche en Italie ; au lieu qu’aux 
Pays-Bas c’eft l’ordre qui réglé les rangs par- 
mi les grands, & ceux qui en étoient y ont 
toujours joui de plufieurs beaux privilèges 
qu’onne leur accordoit pas dans d’autres pays. 

D’ailleurs les lettres-patentes de confirma'* 
don des privilèges de l’ordre , accordées par 
le roi Philippe II en 1^6, n’ont jamais été 
publiées ni obligatoires qu’aux Pays-Bas , aux- 
quels les mandemens de ces lettres-patentes 
font bornés , de même que toutes les concef- 
fions poftérieureS qui regardent le corps des 
chevaliers de l’ordre & les quatre Officiers 
établis pour l’exécution & obfervation des 
ordonnances qui le concernent. 

Il eft même certain que les chevaliers qui 
n etoient pas fujets de la couronne d’Efpagne 
aux Pays-Bas, ou dans le comté de Bourgo- 
gne , étoient conlidérés comme étrangers & 
qualifiés de tels. 

L’article LV de la defcriptioil des cérémo- 
nies de l’ordre, approuvée en 1 5 3 1 au cha- 
pitre tenu à Tournai , & en 1 5 46 en celui tenu à 
Utrecht, ne laifie aucune doute à cèt égard* 

il y a plus ; les chevaliers réfidens aux Pays- 
Bas y compofoient une efpeée de conlbil d’é- 
tat, que le fouverain ou l’on gouverneur-gé- 
néral confultoit dans prefque toutes les affai- 
res d’importance; & nous avons Une infinité 
d’édits émanés fur une femblable délibération 
de l'avis des chevaliers de l'ordre , non-feulement 
pendant le régné des princes de la maifon de 
Bourgogne , mais aufii pendant celui de Phi- 
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lippe le Bel, de Charles V, de Philippe II 
& de leurs fucceffeurs. 

11 elt à remarquer encore que le tréfor de 
la union d’or a toujours été gardé & confer- 
vé à Bruxelles , où il eft encore aujourd’hui , 
& où le tréforier réfide conframment, connue 
faifoient autrefois les autres officiers de l’ordre. 

11 r. fuite de ces différens faits & confidéra- 
tiens que l’ordre de la toifon d’or a toujours 
été confidéré connue attaché à la fucceffion 
de Bourgogne , & que ce n’eft qu’à ce titre 
que les rois d’Efpagne de la maifon d’Autriche 
ont été revêtus de la dignité de chef & fou- 
verain que Philippe V, pofleffeur de la cou- 
ronne d’Efpagne, contefiaà l'empereur Char- 
les VI. 

La conteftation fe réveilla au commence- 
ment de l’année 1741 , après la mort de Char- 
les V I , par une protestation que le fécretaire 
d’ambaffade d’Efpagne à Vienne y remit le 
17 janvier de la même année au comte de. 
ZinzendortF, chancelier de la cour.& d’état; 
mais cette démarche du roi Catholique n’em- 
pêcha pas le grand- duc-co-régent, aujourd’hui 
empereur , d'exercer les droits qui lui appar- 
tiennent avec tant de juftice, en qualité d’é- 
poux de l’augufte héritière de la maifon de 
Bourgogne & d’Autriche , conformément au 
chapitre I XV des ftatuts de l’ordre. On a vu 
ci-deflus, chapitre premier , article XXVIII, 
ce qui fe pafia à cet égard au congrès d’Aix- 
la-Chapelle en 1748. 
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Article IL 

I 

Dettes de la couronne d'Efpagne aux Pays-Bas. 

Pendant la guerre pour la fuccefîion de 
Charles II , le roi Philippe V fit des emprunts 
aux Pays-Bas , & les troupes qui étoient à fa 
folde laifferent des dettes aflèz conlidérables 
ù Luxembourg & à Mons. 

On voit parmi les demandes que fit l’empe- 
reur au congrès de Cambrai le 2 5 avril 1714, 
l’article V 1 JI conçu en ces termes; que 
„ l’Efpagne paie les dettes contractées aux 
,, Pays-Bas pendant l’occupation du duc d’An- 
,, jou, avec les intérêts des capitaux levés, 
„ ainli que l’empereur s’étoit réfervé le droit 
„ de le demander parle traité de la barrière. ,, 

Par l’article XIV du traité de paix conclu 
îi Vienne le 30 avril 1725, entre l'empereur 
& le roi ' d’Efpagne , S. M. Impériale s’enga- 
gea à payer les dettes dont elle pourvoit en- 
core être redevable en Catalogne , & S. M. 
Catholique de payer celles qui avoient été con- 
tractées en fon nom aux Pays-Bas, à Milan, 
à Naples & en Sicile. 

Enfin , par l’ébauche d’un traité entre l’em- 
pereur & l’Efpagne, propofé en 1732 par S. 
M. Impériale, il étoit dit, article IX, w que 
„ le roi d’Efpagne s’engage de payer les det- 
„ tes contractées en fon nom dans les Pays- 
„ Bas, le Milanez , Naples & Sicile, & 
„ l’empereur celles qui relient encore à payer 
,, de fa part en Catalogne. „ 
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Depuis lors on n’a plus parlé de ces dettes, 
& elles font prefqne oubliées. 



CHAPITRE VII. 

Liaijvns politiques entre les Pays-Bas & la cou- 
ronne de la Grande-Bretagne. 

Article Premier. 

Engagement des trahit pour la défenfe réciproque. 

a vu ci-defllis que les maifons de Bour- 
gogne & d’Autriche ont fouvent uni leurs ar- 
mes avec celles des Anglois contre leurs en- 
nemis communs ; mais comme ces alliances 
naiffoient de l’occalion &: qu’elles n’étoient 
produites que par des circonftances dont il 
ne s’agit plus aujourd'hui , il feroit inutile dé 
les rappeller ici. 

l a Grande-Bretagne, quoique partie corn 
traçante dans le traité de la barrière dont la 
fûreté des Pays-Bas devoit faire l’objet , n'y 
prit aucun engagement à cet égard , & il n’y 
eut que l’empereur & les Etats-généraux qui 
entrèrent dans des melures pour la defenfe de 
c es provinces. 

Le traité de la barrière fut fuivi d’abord 
d’une alliance conclue à Londres le 25 mai 
1716 , entre l’empereur & Georges premier, 
roi de la Grande-Bretagne, après quoi l’on 
conclut la quadruple alliance du 2 août 1718, 
entre l’empereur , les rois de France & d’An- 
gleterre 
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gleterre & ïes Etats-généraux; mais c’eft par 
ïe traité de Vienne du 16 mars 1731» que 
l’on prit les derniers engagemens fur la dé- 
Fenfe réciproque. 

Par le traité conclu entre l’empereur & 
Georges II , roi de la Grande-Bretagne , & 
dans lequel les Etats-généraux font nommés 
comme partie contractante , les trois pui fian- 
ces s’obligèrent , article premier, a à une dé- 
fenfe & garantie réciproques de tous les 
„ royaumes , états & terres que chacune d’el- 
,, les pofledoit, de même que des droits & 
immunités dont chacune jouifioit ou devoit 
,, jouir... Se promettant réciproquement qu’el- 
v les s’oppoferoient de toutes leurs forces aux 
,, entreprifes de tous & un chacun qui vou- 
„ droient troubler aucun des contra Clans leurs 
„ fuccefieurs ou héritiers dans la pailible pof- 
„ fefiion des royaumes , états , provinces, ter- 
,, res, droits & immunités dont chacune des 
„ parties contractantes jouifioit ou devoit 
,, jouir au tems de la conclufion du préfenc 
,, traité. „ ' 

Par l’article II, le roi de la Grande-Breta- 
gne & les Etats-généraux, reconnoifîant que 
l’équilibre de l’Europe dépendoit du maintien 
de la pragmatique fanCtion de l’empereur de 
l’an 1713, comme aufîi en vue des conditions 
ftipulées par les articles fuivans de ce traité, 
„ promirent de défendre’, maintenir & garan- 
„ tir de toutes leurs forces & contre quicon- 
„ que que ce fût, toutes les fois qu’il en fe- 
„ roit befoin , l’ordre de fuccefiion établi par 
„ Sa Majefté Impériale en 1713, & de dé- 
Tome //, E 
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„ fendre à perpétuité ion héritier ou héritier© 
„ contre tous ceux qui voudraient les troubler 
9 ; dans la paifible poflefiion de fa lucceflion. „ 

L’introduction de fix mille Efpagnols dans 
les places fortes de Tofcane , de Parme & 
tic Plaifance, & la fupprellion de la compa- 
gnie d'Oftende , ftipulées par les articles III 
& V de ce traité , furent les facrifices donc 
l’empereur paya aux puiflances maritimes la 
garantie de la pragmatique-fanélion. 

Il fut arrêté par un article féparë ajouté au 
traité, que les garanties ftipulées article pre- 
mier, ne pourraient être étendues au cas que 
l’empereur ou fes héritiers viendraient à être 
troublés par les Turcs dans la paihble poifef- 
fion de leurs états , droits & immunités. 

Les Etats-généraux , quoique nommés dans 
le traité de Vienne comme partie contra- 
riante, ne l’étoient cependant pas ; mais ils 
y entrèrent par un aéle de concurrence ligné 
à la Haye par les miniftres des trois puiflances 
le 2.0 février 1731. 

Comme par les articles I & II du traité 
de Vienne, l’on n’étoit convenu de la prê- 
tation des fecours mutuels de toutes les 
forces qu’en termes généraux , l’on régla , 
article II de l’aéle de concurrence , “ que 
,, toutes les fois que les cas de la garantie 
,, exifteroient , les autres parties feraient 
,, obligés d’envoyer à la partie lézée les 
9 , fecours fuivans dans l’efpace de deux mois , 
„ à compter du jour qu’elles en auraient 
,, été requifes , favoir : l’empereur huit mille 
5, fantaflius & quatre mille chevaux ,• le roi 
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„ & les Etats-généraux quatre mille fantafïins, 
„ & mille chevaux. Bien entendu que li ces 
„ fecours étoient demandés pour l’Italie , la 
„ Hongrie ouïes pays adjacens à ce royaume 
„ hors de l’Empire , les Etats-généraux 
„ pourraient donner à la partie requérante 
„ des vaifleaux de guerre ou de tranfport , 

„ ou de l’argent pour la valeur du fecours 
„ qu’ils devroient fournir , fans être obligés 
„ d’envoyer leurs foldats en Italie , en Hon- 
„ grie ou dans les pays adjacens à ce Royaume 
„ hors de l’Empire; que fi S. M. Impériale , fes 
„ héritiers & fuccefleurs , ledit cas de la garantie 
„ exifiant , aimoient mieux qu’on leur envoyât \ 
„ auffi dans d’autres pays des vaifleaux de 
„ guerre ou de tranfport , ou des fubfides en 
„ argent, ce qui dépendra d’eux ; en ce cas,. 
„ les. vaifleaux ou fubfides feront fournis 
„ proportionnément à la dcpenfe qui feroit 
„ faite pour les troupes; &: pour éviter toute 
„ ambiguité fur ce fujet , on évalue mille fan- 
taflins à dix mille florins d’Hollande par mois , 

,, & mille chevaux à trente mille flor. d’IIol- 
„ lande , en obférvant la même proportion par 
„ rapport aux vaifleaux ; que fi les fùfdits le- 
„ cours ne fuffifoient pas , les parties contrac- 
•„ tantes conviendront des plus grands fecours, 

„ & feront obligées, le cas le requérant, d’afr 
„ lifter leur allié de toutes leurs forces pour 
„ repoufler les attaques de fôn ennemi', & 

„ même de déclarer la guerre à l’agrefleur 
,, pour procurer une pleine fàtisfaêrion, répa- 
<», ration & lïïreté à la partie lézée. ,, 

E. a.. 
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Les Anglois & les Hollandoîs réfutèrent de 
remplir ces engagemens lors de la guerre pour 
la couronne de Pologne , où l’empereur n’é- 
toit certainement pas l’agreffeur; ils y lurent 
plus lideles pendant la guerre qui fuivit la mort 
de ce monarque; mais les Anglois s’étant étroi- 
tement unis avec le roi de Prufle par un traité 
d’alliance du mois de janvier 1756, cette dé- 
marche rompit toute confiance entre les cours 
de Vienne & de Londres, & donna lieu à 
l’alliance du premier mai de la môme année 
entre l’impératrice-reine & la France. 

Article IL 

Du commerce avec les Anglois* 

La lituation des Pays-Bas & des ifles Bri- 
tanniques eft très - propre à entretenir un grand 
commerce entre les deux nations : il fut fort 
étendu autrefois. L’équité , l’égalité & la ré- 
ciprocité formoient la bafe des engagemens 
refpectifs , & c’elt fur ces fondemens que por- 
tent les traités de 1496 , de 1604 & de 1630. 
Dès que les Anglois s’en écartaient , on ufoic 
de repréfailles aux Pays-Bas , & on les obli- 
geoit par ce moyen d’écouter la voix de la 
juftice. 

Leurs fuccès fur les Efpagnoïs en Améri- 
que , & l’extrême foiblefle où fe trouvoit 
l’Efpagne après la mort de Philippe IV , obli- 
gèrent cette couronne à condefcendre au 
traité de Madrid du 2.3 ruai 16 67, dont tous 
les avantages, en ce qui concerne le com- 
merce , font du côté des Anglois i mais ce 
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traité ne fut jamais ni publié , ni exécuté, ni 
même connu aux Pays-Bas , & il réfulte 
allez de l’article XX que les deux cours fe 
propofoient de régler par un traité particulier 
le commerce entre ces provinces & l’Angle- 
terre , perpenfa utriufque gentis utihtate. 

Aufli continua t-on dans les Pays-Bas à 
arranger les tarifs & la perception des droits 
fur les denrées & manufactures d’Angleterre, 
comme on le trou voit convenir. Mais les 
puiflances maritimes ayant eu l’adminiftration 
provifionnelle des Pays-Bas depuis la bataille 
de Ramilies en 1706, jnfqu’au traité de la 
barrière de 1715, elles eurent foin d’y régler 
les tarifs fur le pied que l’exigeoit l’intérêt 
de leur commerce, & elles obtinrent de l'em- 
pereur Charles VI, par, l’article XXVI du 
traité de la barrière , que les droits continue- 
roient à être levés dans les Pays - Bas , à 
l’égard delà Grande- Bretagne & des P10- 
vinces -Unies , fur le même pied qu’on les 
perce voit alors , fans qu’il pût y être fait 
aucun changement jufqu'à ce que les trois 
puiflances en conviendroient autrement par 
un traité de commerce à faire le plutôt qu’il 
fe pourroit. 

L’engagement fur la conclufion d’un traité 
de commerce fût renouvellé encore par l’ar- 
ticle V du traité de Vienne de 1731 ; mais 
les puiflances maritimes furent toujours l’élu- 
der , & les conférences établies principalement 
poür cet objet à Anvers en 1737 , furent rom- 
pues infruéfcueufement en 1741. 

Du côté de l’empereur on avoit accompli 
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religieufement l’engagement onéreux, quoique 
provifionnel de l’article XXVI du traité de la 
barrière, tandis que les puillances maritimes 
ajoutoient fans cefle de nouvelles gênes au 
commerce des habitans des Pays-Bas en An- 
gleterre & en Hollande. Mais apfês la paix 
d’Aix-la-Chapelle de 1748 , l’impératrice reine 
, fe regardant avec raifon comme libérée d’un 
engagement temporaire que les puillances ma- 
ritimes cherchoient à éternifer par des procédés, 
aullï injuftes que peu décens , Sa Majefté per- 
mit que le gouvernement des Pays - Bas pût; 
faire quelques changemens fur les tarifs qui 
opéroient à l’égard de la Grande-Bretagne & 
des Provinces-Unies. On ufa donc de ce droit r 
mais avec beaucoup de modération , parce 
qu’on fe propofoit d’entamer bientôt avec les 
puilfances maritimes une nouvelle négociation 
fur le commerce & la parfaite exécution des. 
traités de la barrière , dont on efpéroit plus, 
de fuccès que des précédentes , ainli qu’011 le? 
verra ci-aprês. 
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CHAPITRE Y I I I- 


Liaifons politiques entre les Pays-Bas Autrichiens 
&’ les Provïnces-Unies. 

Article Premier. 

Engagement pour la défenfe mutuelle. 

Il n’y a actuellement pas d’autres engage- 
mens pour la défenfe mutuelle entre l’impéra- 
trice-reine '& les Etats-généraux des Provinces- 
Unies, que ceux qui réfultent des traités de 
la barrière & de celui de Vienne de 1731» 

. dont il a été parlé , chapitre premier , article 
XXIII, & chapitre VII, article premier. 

Article II. 

■ • i 

. Du commerce avec les Hollandois* 

Nos anciens engagemens avec les Hollan- 
dois fur le commerce, ont été rappellés cha- 
pitre premier , article XVII , où l’on a donné 
le précis du traité dé Munfter, confirmé par 
celui de la barrière , & l’état àCtucl des chofes 
a été expliqué chapitre VII , article III , en 
parlant du commerce avec les Anglois , a l’e- 
gard defquels nos derniers engagemens font les 
mêmes qu’envers les Hollandois. 

On obfervera feulement ici qu’en vertu de, 
l’article XIV du traité de Munfter, l’Efcaut^ 
les canaux du Sas , le Zwyn ôt autres bouches 

r . 1 ■ . - . * 
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ilo mer y abouti fiant , Tout Fermées pour les 
iujets de Sa Majefté , enforte qu’on leur a in» 
tordit toute communication avec la mer par 
les canaux de Zélande. 

Cette ltipulation entraînoit pour toujours l’a* 
néantiflement du commerce d’Anvers ,qui s’é- 
toit élevé environ 150 ans auparavant fur les 
ruines de celui de Bruges. Les Hollandois s’en 
louvinrent, en voulant empêcher qu’on ne pût 
attirer encore par des faveurs de préférence 
le commerce à Bruges , ils profitèrent de 
l’extrême foiblcfïe de la monarchie d’Efpa- 
gne , & obtinrent par l’article XV du traité 
de Munfter , que les navires & denrées en» 
trant dans les havres de Flandres, & ceux 
qui en fortent , demeureroient chargés des mê- 
mes impofitions qui feroient levés allant & 
venant au long de l’Efcaut & autres canaux 
mentionnés article XIV. 

. Ainfi , fuivant l’article VIII , les fujets de 
l’une domination faifant commerce dans l’au- 
tre , ne peuvent être afîujettis à de plus grands 
droits que les naturels du paj s. 

La contiguïté des provinces Autrichiennes , 
& des Provinces-Unies, & le grand nombre 
de rivières & des canaux qui en facilitent la 
communication , donne lieu à un commerce 
très-confidérable entre les provinces refpec- 
tives; mais les Hollandois, par l’étendue de 
leur navigation & de leur commerce étranger , 
font à même de nous envoyer les denrées que 
produifent les quatre parties du monde , tandis 
que nous nepouvons vendre chez eux que quel- 
ques petites parties de nos manufactures , les 

produits 
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produits de nos moiflons, de nos carrières & 
ce nos mines. 



CHAPITRE I Xo 

Conteftations territoriales entre V impératrice - reine 
G’ les Etats - généraux des Provinces - Unies. 

J 


Article Premier. 

Droits de Sa Majejlé fur la ville de Maejlricht , le comté 
de Vroinhoven , le pays d'Outre - Meufe Hollandois , 
& les villages de Rédemption. 

]Lb droit de Sa Majefté fur la ville de Maef- 
tricht, le comté de Vroenhoven & le pays 
d’Outre-Meufe Hollandois, dérive de l’article 
XVIII du traité du 30 août 1673, tranfcrit 
ci-deflbs chapitre premier, article XX. Ce traité 
éteint d’ailleurs les prétentions mal fondées que 
les Hollandois formoient auparavant fur quel- 
ques villages litués dans les environs de Maef- 
tvicht, nommés Terres de Rédemption, dont 
il fera parlé à l’article fuivant. 

Peu de tcms après la paix de Nimegue de 
1678 , le roi Catholique Charles II fit deman- 
der aux Hollandois l’exécution de l’article 
XVIII du traité de 1673 , par rapport fi Maef- 
tricht & autres terres dont la reftitution avoit 
été clairement promife par cet article. 

Il y eut là-deflus une négociation fort vive 
à la Haye. Les Etats-généraux ne conteftoient 
ni leur obligation , ni les droits du roi Catho- 
Tome II. F 
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lique ; mais ils y oppofoient les prétentions 
du prince d’Orange, résultantes des traités des- 
8 janvier & 17 décembre 1647 ; de l’article 
XLV r du traité de la paix de Munfter, & de 
l’article XII du traité de 1651. 

Ils foutenoient que le prince d’Orange étoit 
qualifié à s’oppofer aux ceflions promifes par 
le traité de 1673, jufqu’à ce que le roi lui eût 
fait rnifon de Tes prétentions , & de leur coté 
ils réclamoient midi quelques prétentions de 
leurs colleges de l’amirauté du chef dés équi- 
pages maritimes, fournis pour le fervice du 
roi en 1677. 

Cette négociation , quoique fume avec cha- 
leur de la part de l’Efpagne, n’aboutit à rien; 
les prétentions du prince d’Orange fuient cons- 
tatées & fixées par un traité du 16 décembre 
1087,011 il fut dit , article X: “ que le prince 
„ d’Orange confentiroit absolument à ce que 
„ la place de Maeftricht avec le comté de 
„ Vrocnhoven & leurs dépendances fulfent 
„ remifes ès mains de Sa Majefté , en con- 
„ fonnité du dix-huitieme article du traité du 
„ 30 août 1673 î & cet effet ledit Seigneur 
„ prince fe déporterait de l’arrêt ou détention 
„ de ladite place , qui avoit été fait à fon inf- 
„ tance , & que même il ferait tous les de- 
„ voirs poffibles envers les Seigneurs-états-gé- 
„ néraux pour qu’ils donnent accompliflement 
w audit traité. ,, 

On voit donc que par l’arrangement arrê- 
té en 1687 fur les prétentions de la maifon d’O- 
range, le principal obftacle que les Hollan- 
dois oppofoient à la reftitution de Maeftricht 
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Fut levé. Il efî apparent d'ailleurs que la dépen- 
fe de l’armement maritime de 1677, qu’ils pré- 
tendoient faire valoir aufli, a été acquitté ; car 
avant la mort du roi Charles II , il a été fait dif- 
férentes liquidations entre eux, & il ne paroît 
pas qu’il leur relie aucune prétention de cette 
efpece à la charge de l’impératrice. Sa Majefté 
ell par conféquent en droit de réclamer l’exé- 
cution de l’article XVIII du traité de 1673. 
On parlera, chapitre XII, article III, des 
deux rentes affedlées fur les revenus de la 
Meule en faveur de la maifon d’Orange. 

Art i. c l e 1 1. 

Aunes contejiations territoriales avec les Bollan- 
dois. Terres dîtes de Rédemption & les on^e 
bancs de Saint -Servais. 

Il y a dans le voifinage de Maeftricht 
huit villages connus fous le nom de Terres 
de Rédemption , & onze autres qu’on nomme 
. les bancs de Saint - Servais. 

Les Terres de Rédemption font Falais, 
qui efc la plus éloignée de Maeftricht , Fou- 
logne ou Veulen, Hermal , Hoppertinghen , 
Moppertinghen , Nedezen ou Nedelfem , 
Peef ou Paive , Rutten ou Rulfon. 

La fouveraineté de tous ces villages ell con- 
teftée à l’impératrice par les Etats - généraux 
des Provinces-Unies ; ils paient annuellement 
une contribution fixe a chacune des deux puif- 
la nces; mais le voifinage de Maeftricht donne 
aux Hollandois de grandes facilités pour fou- 
tenir leurs .prétentions , ainli qu'ils ont fait 

F a. 
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Couvent par des détache me ns de la garnifon 
de .cette place. Cependant Falais &: Hermai 
font complètement alfujettis ù. la juiiftliction 
du confcil de Brabant. 

Les Etats-généraux prétendent que ces ter- 
res doivent leur appartenir comme des d ten- 
dances de Maeftricht ; mais on foutient du 
côté de Sa Majefté , que cette ville n’a au- 
cunes dépendances. 

Quoi qu’il en foit, les Etats -généraux ont 
cédé à la maifon d’Autriche , par l’article XVlll 
du traité de 1673 , les prétentions qu’ils fou- 
tenoient d’avoir fur les villages de Rédemption 
fans aucune réferve, ce qui indépendamment 
de toute autre confidération auroit dû termi- 
ner la difficulté. 

Lesonze villages nommés les Bancs de Snint- 
Servais font les fuivans : Berg , Bcrneau , 
Groot - Loon , Hees , Heer 6 c Keer qui ne 
font qu’un banc , Koningsheim , Mechelen , 
Sepperen , Sluifen, Tvveebergea & Vleittin- 
ghen. 

Sa Majefté réclame la fouveraineté d’une 
partie de ces villages , favoir , de Berneau , 
de Groot-Loon , de Heer & Keer , de Ko- 
ningsheim & de Sluifen , qui tous , à la réferve 
de Berneau , lui paient des contributions an- 
nuelles. 

Terre c? Argenteaii. 

Crtte terre fituée fur la rive droite de la 
Meufc , entre I.iege &: Maeftricht, eft un lief 
du marquifat du Saint-Empire ; les Hollandais 
la réclamèrent comme une dépendance dç 


Digitized by Google 



( 45 } 

Maeftricht , & y ont quelquefois exercé des 
aéles de fouveraineté que le gouvernement des 
Pays-Bas a toujours fait réprimer. 

La polie (lion eft aujourd’hui à tous 1 égards 
du côté de Sa Majelté , & Argenteau reeon- 
noît fans contradiction la jurifdiétion du con- 
fcil de Brabant. 

On verra plus bas que les Liégeois forment 
pareillement des prétentions fur cette terre. - 

Le marquis de Laverne , qui eft feigneur 
d’ Argenteau aufli bien que de Hermal , village 
fitué vis-à-vis d’ Argenteau fur la rive gauche 
de la Meufe , a cherché de fon côté à s’éri- 
ger en feigneur indépendant de ces deux ter- 
res; mais pourfuivi criminellement pour cette 
félonie par le procureur-général de Brabant , 
il reconnut fon tort par un aéte daté de 
Bruxelles le 31 mars 1753, ft 11 * ^ ut préfenté 
de fa part le 7 avril fuivant à des commiftaires 
du confeil de Brabant. 

Abbaye de Poflel. 

Cette maifon eft une ancienne dépendance 
du quartier d’Anvers ou du marquifat du Saint- 
Empire. La duchefîe Jeanne, maîtrelfe de tout 
le Brabant , le déclara ainft politivement par 
un aéte du 6 feptembre 1384. 

Cependant les Hollandois foutiennent qu’elle 
fait partie de la mairie de Bois le Duc , qui 
leur a été cédée par le traité de Munfter ; mais 
ils ont fait eux-mêmes en nombre d’occafions 
des aveux contraires à cette prétention. 

C’eft néanmoins fous ce prétexte qu’ils ont 
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faiü & qu’ils détiennent encore tous lesbiens 
de cette maifon fitués fur le territoire de la 
république, dont on a inutilement demandé la 
reltitution , en offrant même de payer pour cet 
effet une groffe fomme d’argent. 

Lorfque la dignité abbatiale de Poftel va- 
que , l’abbé de Floreffe , pere abbé de Poftel 
y va recueillir les voix des religieux fur le 
choix d’un futur abbé, &: fi l’abbé de Floreffe 
ne peut pas s’y rendre , foit pour caufe d’in- 
commodité ou autrement , le gouvernement 
nomme pour cet effet un autre abbé du même 
ordre; mais il n’intervient jamais de com- 
miffaires féculiers à l’éleétion. 

Elle ne s’y fait donc pas comme ailleurs , 
en préfence de deux ou plus de commiffaires 
nommés de la part de Sa Majefté, ce qui a 
été introduit ainfi d’abord après le traité de 
Munfter par ménagement pour les Hollan- 
dois; mais avant chaque éleêtion, on exige 
des religieux un acte figné d’eux tous, portant 
„ que leur élection fe fait dans cette forme 
„ par difpenfe de Sa Majefté fans préjudice 
„ & conféquence pour l’avenir. „ 

L’abbé de Floreffe ou celui qui a été com- 
mis à fa place , remet enfuite au gouvernement 
général le procès-verbal de l’éleêtion avec fon 
avis , de même que l’état des biens de la mai- 
fon ; & après que le tout a été examiné en 
la maniéré accoutumée au confeil privé, Sa 
Majefté nomme pour abbé de Poltel celui 
qu’elle trouve convenir. 
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Prieuré de Huibergen. 


Ce prieuré, de l’ordre dés Guillelmites, eft 
fitué entre Anvers & Berg-op-Zoom. On fou- 
tient de la part de Sa Majefté, que le prieuré 
& la plus grande partie du hameau de Hui- 
bergen , font des dépendances du quartier 
d’Anvers , conformément à une réparation des 
limites , homologuée en forme d’arrêt le 1 5 
novembre 1441 par le confeil de Brabant. Aulh. 
les religieux ont-ils continué depuis la paix 
de Munfter à porter l’habit de leur ctat, & 
à remplir publiquement toutes les fonctions qui 
y font attachées, fur le même pied que le 
font les religieux des autres couvens de la do- 
mination de Sa Majefté. 

Les Etats -généraux des Provinces-Unies 
prétendent de leur côté que le prieuré de 
Huibergen fait partie du marquifat de Berg- 
op-Zoom , &: fur ce fondement ils ont exercé 
de tems en tems des aétes de jurifdiftion & 
de fouveraineté. 

Par lettres-patentes du 15 février 1755, le 
confeil de Brabant cafla & annulla quelques 
entreprifcs que les officiers du marquifat de 
Berg-op-Zoom avoient faites. 

Le Prieur de Huibergen qui y avoit con- 
courru fut décrété de prife de corps , arrêté 
de fon Couvent , le xx du même mois de 
Février (17$$) par un détachement de la 
compagnie du prévôt général, & conduit à 
Bruxelles; il y fut détenu pendant plus de 
> dejÿ ans ; mais ayant reconnu les droits & 
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la fouveraineté de Sa Majefté, le 16 Mars 
1757, pardevant des commilfaires du confeil 
de Brabant i à l’intervention du procureur- gé- 
néral, il obtint ion élargie ment, après avoir 
prêté ferment de le repréfenter toutes les fois 
qu’il en leroit interpellé. 

Cependant quelques mois après les Hollan- 
dois renouvelleront leurs entreprifes fur Hui- 
bergen. Le fifcal de Brabant établi à la Haye, 
le rendit fur les lieux, changea les officiers , 
de la police , & lit tranfporter à Berg - op - 
Zoom les papiers du couvent. Cette démar- 
che s’elt paflee fans démonftration de la parc 
de Sa Majefté. Les circonitances des affaires 
publiques ont probablement donné lieu à ce 
ménagement. 

CHAPITRE X. 

Etats des Dénudés, ijui fubfijlent actuellement 
entre Impératrice- reine & les puijfances Ma- 
ritimes , relativement au traité de la barrière. 

H3hpuis long-tems , les Pays-Bas Autri- 
chiens avoient été regardés comme le bou- 
levard des puifiances maritimes contre la Fran- 
ce , ésc comme le nœud de leur union avec 
la maifon d’Autriche. On fe propola , par les 
traités de la Barrière , d’augmenter les forces 
de ce boulevard , & de pourvoir à fa fûreté 
en le mettant en état de réiifter aux attaques de 
la France -, mais les événemens de la gu«rre * 

qui 
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qui fuivirent la mort de l’Empereur Charles 
VI, ne prouvèrent que trop, que lesarrange- 
mens que l’on avoit pris pour cet effet , étoient 
infuffifans. 

Les François fe rendirent maîtres de la plus 
grande partie des Pays-Bas , & démantelèrent 
pref'que toutes les places de guerre. Dès lors 
cette chaine de forterefle qui formoit la bar- 
rière fut rompue, & par conféquent il n’en 
reftoit plus que le nom & le fouvenir. Cepen- 
dant les puiffances maritimes demandèrent avant 
la conclufion du traité de paix d’Aix-la-Cha- 
pelle de 1748, que l’on reçut des troupes Hol- 
landoifes dans les places des Pays-Bas Autri- 
chiens , où les Etats-généraux des Provinces- 
Unies a voient eu droit de garnifon avant la 
guerre ; & qu’on leur payat le fubfide annuel 
de 500 mille patacons ou de florins 1400000 
argent courant de Brabant, ftipulés par les 
traités de la barrière. 

La cour impériale refufa de permettre qu’il 
fut fait mention des traités de la barrière , 
dans celui d’Aix - la - Chapelle ; elle confentit 
à recevoir les Hollandois dans les places Au- 
trichiennes , où ils avoient eu garnifon avant 
la guerre. Mais elle déclara fans détour que 
l’état des Pays-Bas étant changé , tant par les 
exactions énormes des François pendant la 
guerre , que par la démolition des places qui 
formoient la barrière , l’impératrice étoit dé- 
terminée à ne pas faire payer le fubfide de 500 
mille écus , jüfqu’à ce qu’il auroit été pourvu 
à la fureté commune par des nouveaux ar- 
rangemens. 

Tome II. G 
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Cette déclaration fut répétée en 1749, 
tes les fois que les puiflances maritimes renou- 
vellercnt leurs inftances , & l’on y ajouta que 
Sa Majefté demandoit au furplus une fatisfac- 
tion équitable fur d'autres griefs , nommément 
par rapport au commerce des Pays-Bas Au- 
trichiens. Les Hollandois", uniquement atta- 
chés à obtenir le payement du fubfide , cher- 
choient à écarter toute autre difcufiion. Mais 
ils 11e trouvèrent plus dans la cour impériale 
ces complaifances dont ils avoient tant abufé 
autrefois ; on leur fit comprendre que les fub- 
fides étoient fans objets & par conféquent 
inexigibles fi long- temps qu’il ne feroit pas 
pourvu à la fureté commune par le rétablif- 
fement des places , & par d’autres mefures 
efficaces , qu’il falloit donc commencer par 
s’arranger à cet égard , & convenir en mê- 
me-temps & pas égaux d’un traité de com- 
merce , conformément à l’article XXVI du 
traité de la barrière de 1715 & à l’article V. du 
traité de Vienne de 1731, dont les puiflan- 
ces maritimes avoient depuis fi long -temps 
éludé l’exécution. Cette fermeté de la cour 
impériale les déconcerta; le comte Guillau- 
me de Bentinck , qui avoit été l’un des Ambaf- 
fadeurs des Etats-généraux au congrès d’Aix- 
la-Chapelle, vint à Vienne au commence- 
ment de l’année 1750, fous le prétexte d’une 
affaire de famille, maisdansle fond pour échan- 
ger la négociation. Ses inftances & fes efforts 
n’y apportèrent aucun changement. Sa Majefté 
convaincue par l’expérience du pafle qu’on au- 
roit efpéré vainement d’amener les puiflances 


Digitizgtf by Google 



C 51 ) 

maritimes à une conciliation raifonnable, à 
moins que de les fixer auparavant dans la bonne 
voie par des engagemens préliminaires, fit dé- 
clarer à leurs miniftres réiidens à fa cour , par 
un mémoire du 2.6 Mai 1750 , qu’avant de con- 
tinuer la négociation , elle jugeoit qu’il étoit 
nécefîaire de convenir des principes fuivans. 

Que les traités font également obligatoires 
pour les contraélans , & que l’on eft. tenu de 
part & d’autre à y donner fatisfaclion entière 
en même temps & à pas égaux. 

Que le traité de Munfter de 1648. doit être 
exécuté par L. H. P. comme il l’a été par la 
maifon d’Autriche , & que l’on commencera 
d’abord par le rédrelferaent de tout ce qui eft 
contraire aux articles VIII, IX, X, XI, XII 
& XI Ile. 

Que ce traité , quant au commerce , eft la 
bafe de celui de la barrière & qu’ainfi il aura à 
fervir de réglé dans toutes les doutes ou dif- ; 
ficulcés qui pourroient furvenir par tout ce qui 
n’eft point exprimé ou décidé par celui de la 
barrière. 

Que l’engagement de l’art. XXVI. du traité 
la de barrière n’eft que provifionnel jufqu’à ce 
qu’on en conviendroit autrement par un traité 
de commerce , &: qu’ainfi on fatisfera fans dé- 
lai à cette prômefle, en donnant les mains au 
plutôt à. un traité de commerce jufte & équitable. 

Enfin que le commerce des Pays - Bas , à 
l’exception de ce qui eft porté par les traités , 
elt dans une certaine & pleine liberté. 

Sa Majefté ajouta que ces principes étoient 
trop contormes au droit naturel , à l’équité 

G % 
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& à la bonne foi , pour que les puiflances 
Maritimes puiflent avoir la moindre difficulté 
à les accepter & à convenir qu’ils ferviroient 
de bafe à toute négociation à venir. 

Que dès que les Puiflances Maritimes en 
feroient convenues avec l’Impératrice , & qu’el- 
les fe feroient prêtées au traité de commerce, 
S. M. fatisferoit auffi à pas égaux au payement 
du fubfide de 500 mille patacons , pour autant 
que les revenus des Pays-Bas pourroient four- 
nir à cette dépenfe & aux autres également 
indifpenfables , que quant au rétabliffement des 
places , l’Impératrice croyoit qu’il étoit de l’é- 
quité que Sa Majefté Britannique & L. H. P. 
concouruffent avec elle à un objet de dé- 
penfe auffi conlidérable , que ce poiut avoit 
béfoin d’un concert ultérieur , d’autant plus qu’il 
faudroit nécelfairement allonger le terme de la 
diminution du fubfide , à mefure que l’on im- 
poferoit de nouvelles charges aux revenus des 
Pays-Bas. 

On convint enfuite que les trois Puiflances 
.nommeroiént des CommiflTaires pour traiter à 
'Bruxelles fur tous les objets relatifs à l’exé- 
cution du traité de la barrière ; mais l’impéra- 
trice fit déclarer au comte de Bentinck quel- 
ques jours avant fon départ, que S. M. infiftoit 
préliminairement fur l’acceptation des princi- 
pes au moyen d’une déclaration par écrit , & 
que fes commiflaires n’entreroient en matière 
lur chofe' quelconque, qu’après que pareille 
déclaration auroit précédé. 

Les puiflances maritimes embarraffées de 
cette conduite de la cour impériale qui les 
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rappelloit à l’équité , ceflerent pendant quel- 
que tems de fuivre la négociation principale 
qui embrafloit tous les objets contentieux ; les 
Hollandoisen particulier cherchèrent à y fubf- 
tituer des négociations de détail fur un car- 
tel pour la reflitution des déferteurs , fur les 
limites en Flandres , fur des griefs de com- 
merce , fur les moyens de faciliter celui de la 
Meufe & môme fur le fublide de la barrière , 
mais on les renvoya toujours à l’acceptation des 
principes aux conférences de Bruxelles : ce 
qui força enfin les puilfances maritimes à chan- 
ger de langage. Leurs miniftres à Vienne dé- 
clarèrent par un mémoire du 13 çbre. 1751, 
que Sa Majefté Britannique & L. H. P. étoient 
difpofëes à entamer férieufement l’importante 
affaire de la barrière, & à terminer fans délai 
avec toute la condefcendance polfible tous les 
différends qui fubliftoient à ce fujct; qu’elles 
avoient déjà défigné leurs cpmmiffaires pour 
entrer en négociation à Bruxelles fur un traité 
de commerce, conformément au traité de la 
barrière & de Vienne, & que S. M. Britan- 
nique & L. H. P. adoptoienr pour bafe de cette 
négociation les principes pofés dans le mémoire 
remis le z 6 Mai de l’année derniere de la parc 
de S. M. Imp. & Royale, qu’après cette dé- 
claration elles attendoient dp l’équité de S. M. , 
qu’elle feroit réflexion aux prétentions de la 
République par rapport aux fubfides , s’alflu- 
rant que S. M. voudrait bien à l’ouverture des 
conférences s’engager à faire payer une Comme 
convenable à compte des arrérages , &: de plus 
une bonne partie du courant. 
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La Cour impériale regarda cette acceptation 
des principes de la part des puifl’ances mariti- 
mes, comme pure 6 z fimple, elle déclara de 
nouveau à leurs minières à Vienne , par un 
mémoire qui leur fut remis le io janvier 1752, 
que dès que les puifi'ances maritimesfatisferoient 
en conféqueuce des principes à tous leurs en- 
gagemens & qu’elles le feraient prêtées en par- 
ticulier , au traité de commerce promis par 
le traité de la barrière & de Vienne , dans le 
terme de deux ans, S. M. fatisferoit àufliàpas 
égaux au payement du fubfide de 500 mille 
patacons pour autant qu’il fer oit poflïble , que 
les revenus des Pays-Bas puiflent fournir h cette 
dépenfe & aux autres également indifpenfables ; 
en demander davantage , dit S. M. , ce feroit 
s’éloigner des principes convenus. Elle fit ob- 
ferver de plus qu’une partie de ces griefs fubfi- 
ftoient depuis plus d’un liecle, & qu’il y avoit 
36 ans que l’on tardoit à fatisfaire à l’article 
XXVI du traité de la barrière , quoique le 
fubfide eut toujours été payé jufqu’au tems de 
la derniere invafion des Pays-Bas ; qu’ainfi les 
Puilfances maritimes n’auroient aucun fujet à 
fe plaindre fi l’impératrice infiftoit fur le re- 
dreflement des griefs anciens , avant que de 
s’engager au payement du fubfide. 

Que par conféquent on ne lauroit exiger de ' 
S. M. qu’à l’ouverture des conférences elle fît 
payer une partie du fubfide. " 

Qu’une pareille demande renverferoit l’ordre 
naturel des chofes , qu’elle étoit directement 
oppofée aux prinaipes dont 011 étoit convenu ; 
principes qui par- 4 à feraient aulfi-tôt enfreints 
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qu’adoptés. Les chofes eu étant dans ces tei> 
mes, on le concerta fur la tenue des confé- 
rences , dont l’ouverture fe fit le 4 mai 1751 
dans Thôtel-de-ville de Bruxelles. L’impéra- 
trice y employa trois commiffaires , le roi de 
la Grande-Bretagne deux , & les Etats géné- 
raux pareillement trois. L’objet de ces confé- 
rences de voit être i°. de s’arranger fur la fu- 
reté commune , & le rétabliflement des places 
démolies, i°. un traité de commerce, 3 0 . le 
fublide de 500 mille patacons , 4 0 . l’extenlion 
des limites en Flandres promis aux Etats-gé- 
néraux par les traités d*e la Barrière, 5 0 . enfin 
l’on fe propofoit aufli de traiter aux conféren- 
ces de Bruxelles fur le redreflement de plu- 
fieurs abus qui s’étoient gliffés dans la conduite 
des garnifons Hollandoifes dans les places de 
la barrière. L’impératrice déterminée à ne pas 
conclure fur ces objets en particulier , & réfolue 
de ne fe prêter à aucun arrangement, à moins 
qu’il ne les embraffa tous en même tems & 
à pas égaux, & ce fut en conformité de ce 
fyftême que fes commiffaires eurent ordre 
d’agir. 

Ceux des Puiffances Maritimes, au lieu de 
fe conduire de leur côté conformément aux 
principes arrêtés, commencèrent par deman- 
der le fublide , tant pour le courant que pour 
les arrérages t ainfi que la cefïation des droits 
impofés dans les Pays-Bas Autrichiens, depuis 
le traité de la Barrière , pour les marchandi- 
fes d’Angleterre, de .Hollande, jufqu’a ce que 
les trois Puiffances le régleroient autrement 

Les commiffaires de l’impératrice-reine tâ- 
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cliercnt de les ramener aux principes & de 
les engager lur-tout à des arrangemens par 
rapport à la fùreté commune & au commer- 
ce ; mais ils n'v réunirent pas. Ceux des puif- 
fances maritimes fans rejetter les principes 
qu’on étoit convenu devoir fervir de bafe à la 
négociation, agilfoient comme s'ils les défa- 
vouoient , & ils infinuerent plus d’une fois, 
qu’il n’étoit pas queftion de conclure un traité 
de commerce, où les trois puiffances trou- 
vaffent leurs convenances réciproques, mais 
feulement de régler le tarif des Pays-Bas Au- 
trichiens , ainfi que les Puilfances Maritimes 
l’avoient prétendu aux conférences d’Anvers 
de 1737. On contefta donc infruélueufement 
fur ces objets jufqu’au mois d’oèlobre 1751, 
lorfqu’on celfa de tenir des conférences ré- 
glées; les puiffances maritimes, n’ayant en- 
trepris à répondre au dernier mémoire des 
commiffaires de l’impératrice du ry feptembre 
cependant comme les trois puiffances défiroient 
également de s’ajufter , le comte de Kaunitz- 
Rittberg, en quittant l’ambaffade de France, 
eut ordre de fe rendre à Bruxelles au commen- 
cement de janvier 1753, où le comtç Guil- 
laume de Bentinck vint aufli de la part de la 
princeffe d’Orange , Gouvernante des Provin- 
ces-Unies, mais fans plein-pouvoir de la part 
des Etats-îénéraux ; après que ces deux mi- 
niftres eurent eu pluiîeurs entrevues , le comte 
de Kaunitz remit comme de lui-même au comte 
de Bentinck, un projet de convention préli- 
minaire, dont l’objet étoit d'affurer la conclu- 
fion d’un traité de commerce , d’employer le 

fubiide 
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fubfide de 500 mille écus à l’avantage de la 
caufe commune & en partie au rétabliffeinenc 
des places , en forte néanmoins qu’il feroic 
payé en entier aux Hollandois, après que tou- 
tes les places auraient été rétablies & pour- 
vues de l’artillerie & des munitions de guerre 
néceflaires, de fe concerter enfin fur les moyens 
d'affermir la tranquillité & la fureté commune. 
Le comte de Bentinck fut à la Haye en ren- 
dre compte à la princelfe d’Orange , mais étant 
revenu fans réponfe fatisfaifante , la négociation 
demeura fufpendue comme elle eft encore au- 
jourd’hui. 

Cependant comme elle pou voit fe renouer, 
011 fentit bien qu’en cas que les puiflances 
maritimes confentiflent à traiter fur les fon- 
demens du projetée convention préliminaire, 
il ne ferait pas poffible que les revenus des 
Pays-Bas Autrichiens puiffent fournir des char- 
ges ordinaires au fubfide de la barrière & au 
payement du pied aétuel des troupes de l’im- 
pératrice , qu’il importoit à. la fureté commune 
de ne pas diminuer, & qui étoit fort iupé- 
rieur à celui que l’Empereur Charles VI 
avoit entretenu ; on jugea donc qu’il étoit 
nécèflàire de trouver de nouvelles reffources 
pour cette augmentation de dépenfe , & on 
réfolut de les chercher dans le zele des pro- 
vinces Autrichiennes en leur propofant de 
fe charger du lublide de la barrière , en con- 
fédération des avantages que les peuples dé- 
voient reffentir par le nouveau traité de com- 
merce qu’il s’agiffoit de conclure avec les 
puiflances maritimes. 

- Tome II. II 
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La propofidon en fut faite aux Etats des 
provinces pendant les années 1753 & 1754 : 
tous y confentirent , la plupart pour le terme de 

5 ans , quelques-uns pour 10 ans , & la Flandre 
pour aufli long tems que dureroit l’objet de cette 
nouvelle charge, & que les autres provinces 
payeroient leur contingent. Ce n’eft qu’en Bra- 
bant que le confentement eft demeuré incom- 
plet , les prélats & les nobles y ont donné 
les mains , de même que les Villes de Louvain 

6 de Bruxelles ; mais celle d’Anvers eft ref- 
tée en défaut d’y accéder. 





CHAPITRE X3o 

Rapports politiques entre les Pays-Bas & les Etats 
du roi de Prujfe* 

IF j e roi de Prufle poflede fur les frontières 
des proviuces Autrichiennes des Pays-Bas la 
forterefte de Gueldre & plus de fept dixièmes 
du haut quartier du Duché de ce nom , ce 
qui le rend maître d’une partie du cours de 
la Meufe. Il poflede de plus le Duché de Clè- 
ves, dans lequel fe trouve la forterefte de 
Wefel fur la rive droite du Rhin ; le comté 
de Meurs lui appartient encore fur la gauche 
du Rhin , & tient au duché de Clèves fur la 
droite de ce fleuve , le comté de la Marck con- 
tigu au duché de Clèves , les comtés de Ra- 
vensberg , de Lingen , de Hochenftein , de 
Lipftadt , & la principauté de Minden, pro- 
longent la chaîne de fes pofleflions jufqu’aux 
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états de la maifon de Brunswick au-delà du 
Wefer. 

Ces différentes poffeffions embralfent une 
grande étendue de pays tant au-delà du Rhin 
qu’en deçà de la Meule ; & entre ces deux 
rivières on peut y ajouter la principauté 
d’Oftfrife fur la mer germanique qui n’eft pas 
éfoi mée des provinces dont il vient d’être 
parlé. En 1 744 après la mort de Charles Edzard , 
dernier mâle de l’ancienne maifon d'Oltfrife , 
le roi de Prulfe s’empara de toute fa fuccef- 
fion , nonobftant les réclamations des héritiers 
du fang, & les paètes de confraternité que 
la maifon de Brunfvvick voulut faire valoir. 

Le roi de Prulfe eft en état de tenir dans 
ces provinces un corps nombreux de troupes, 
& par conféquent de donner de l’inquiétude 
aux Pays-Bas Autrichiens. 

Les forces au moyen defquelles l’impéra- 
tricc-Reine tient fans celfe fon ambition en 
échec du côté de la Bohême & des Provin- 
ces voilines , l’ont fans doute empêché juf- 
qu'ici de fuccomber à la tentation d’envahir 
les Pays-Bas ; mais les effets de cette tenta- 
tion pourroient bien éclorre dans le cas où les 
armées de Sa Majefté fe trouveroient em- 
ployées ailleurs , nommément contre les Turcs. 
Alors les Pays-Bas ne pourroient chercher 
leur falut que dans l’afiiftance de la F rance , 
car le roi de Prulfe étant à même par la po- 
fition de fes états fur le Rhin & fur la Meufe , 
ainfi que par la principauté d’OUfrife , d’en im- 
pofer aux Provinces - Unies dont il borde la 
routière la plus foible , il n’y auroit probable- 
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ment aucun fecours à efpérer de la part de la 
république. 



CHAPITRE XII. 

Contefations entre les Pays-Bas & les états du 
roi de Prujfe. 

Article Premier. 

Contefations territoriales. Terrein pour augmenter les for- 
tifications du fort de Saint-Michel. 

ar l’article XVIII du traité de la barrière , 
l’empereur Charles VI céda aux Etats-géné- 
raux la ville de Venloo avec fa banlieue & 
le fort de Saint-Michel ; de plus le fort de Ste- 
venfwert avec fon territoire & autant de ter- 
rein qu’il faudroit pour augmenter les fortifi- 
cations cn-deça de la Meufe. 

Parmi les griefs que le feu roi de Prude 
prétendit avoir fouffert par le traité de la bar- 
rière , auquel les puifîances contractantes ré- 
fuferent d’admettre un miniftre de fa part, il 
fe plaignit de cette ceffion , vu que le fort de 
Saint-Michel eft bâti fur un territoire qui lui 
avoit été cédé par les traites dTJtrecht , & que 
par conféquent l’empereur n’avoit pu céder ce 
terrein aux Etats-généraux pour augmenter 
les fortifications du fort Saint-Michel. 

I es Etats-généraux à cet égard dirent qu’en 
vertu du traité de la barrière , ils ce prétert- 
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doient aucun droit contre Sa Majefté Pruf* 
fienne , donnant k entendre que cette plainte 
regardoit uniquement l’empereur qui avoit fait 
la ceflion & qui devoit la garantir. 

Mais il fut répondu de la part de Sa Ma- 
jefté |mpériale que lors de la conclufion du traité 
de la barrière , les Etats-généraux favoient 
très-bien que ce terrein faifoit partie du pays 
de Keffel, cédé antérieurement fous leurs pro- 
pres inftances au roi de Prufîc , & qu’il étoit 
d’ailleurs confrant en droit que celui qui a acheté 
ou accepté fciemment par voie de ceflion ou 
donnation , une aétion ou d’autres effets qu’il 
fa voit ne pas appartenir au vendeur ou cédant, 
n’a aucun recours en garantie contre fon au- 
teur; de forte que S. M. Imp. ne pouvoit être 
inquiétée par rapport à la ceflion dont il s’agit. 

Cette çonteftation paroît avoir été oubliée 
depuis long-tems ; mais elle pourrait fe réveil- 
ler fi les Hollandois prétendoient vouloir fe 
prévaloir des termes du rraité de barrière, en 
augmentant les fortifications du fort de Saint- 
Michel. 

Terres de VierJJen. 

Cktte terre eft confidérable , le feu roi de 
Pruffe s’en eft emparé comme de la dépen- 
dance de l’Ammanie de Krieckenbeeck , qui lui 
a été cédée par les traités d’Utrecht, & il 
en a confervé la poffeffion. 

Les états de la Gueldre autrichienne foutien- 
nent au contraire , que Vierffen eft une terre 
franche , totalement indépendante de l’Amma- 
nie de Krieckenbeeck , & qui n’a été com- 


Digitized by Google 



( ^ ) 

prife dans aucune des cédions faites au roi de 
Prude. 

Article II. 

Bureau de Well. 

Après qu’on eut cédé au feu roi de Prude 
par les traites d’Utrecht une partie du haut 
quartier de Gueldre , il demanda d’être admis 
au partage des revenus des bureaux établis 
fur la Meufe , & fur le refus qu’en drent les 
Etats-généraux adminiftrateurs des Pays Bas 
Autrichiens, il établit lui-même en 1713 un 
bureau à Well, fur la même riviere plus bas 
que Venloo. 

Le bureau de Well a été depuis quarante- 
fix ans un objet de conteftation & de négo- 
ciation. Les Ilollandois foutinrent d’abord que 
les péages qui fe lèvent à Ruremonde & à 
Venloo , étoient des tonlieux locaux attachés 
à ces deux villes & deftinés à l’entretien de 
leurs fortifications , & ils inférèrent de là que 
le roi de Prude n’étoit point qualifié à y pré- 
tendre la moindre part ; mais ils prétendirent 
de plus qu’il n’étoit point en droit d’impofer 
des péages fur le commerce de la Meufe dans la 
partie de la Gueldre qui lui avoit été cédée, & 
la cour Impériale entra vivement dans le même 
fyftême. Le roi de Pruife, ferme à foutenir 
fes prétentions , a amené infenlibletnent les 
Hollandois à fe relâcher ; ils ont offert de 
l’admettre au partage des revenus des bureaux 
de Navagne, de Ruremonde & de Venloo 
à concurrence d’un tiers, & même de per- 
mettre qu’il y eut dans chacun de ces bureaux- 
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un contrôleur de fa part, moyennant qu’il 
fupprimût le bureau de Well, & ils ont cher- 
ché à obtenir fur ce partage le confeiitement 
de la cour impériale; mais jufqu’ici il n’en eft 
rien réfulté. L’impératrice ferait certainement 
lézée par un pareil arrangement, vu que deux 
des trois bureaux lui appartiennent, & que 
celui de Nava^ne n’a d’ailleurs rien de com- 
mun avec la Gueldre. 

Articli III. 

Rentes fur la Meufe. 

Par un traité conclu à la Haye le x 6 dé- 
cembre 1687, entre le roi d’Efpagne Char- 
les II & Guillaume, prince d’Orange, qui fut 
enfuite roi d’Angleterre fous le nom de Guil- 
laume III , le roi Catholique aflura à ce prince 
la rente de quatre-vingt mille florins de Hol- 
lande par an , conftituée par un traité du 1 z 
octobre 1651, & ce fur les effets les plus li- 
quides des Pays-Bas, “ particuliérement fur 
„ les droits d’entrée & de fprtie de la Meufe , 
„ & en cas d’infuffifance fur les comptoirs 
,, des mêmes droits de la ville d’Anvers ou 
„ riviere de l’Efcaut fubfidiairement. „ 

Le roi lui conftitua de plus une autre rente 
de vingt mille florins , argent de Brabant par 
an , fur les mêmes effets rachetable au denier 
vingt. 

Par l’article XVIII du traité de la barrière 
de 1 71 5 , il fut ftipulé que les Etats-généraux, 
à caufe de la ceffion qui leur avoit été faite 
d’une partie du haut quartier de la Gueldre , 
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„ fubviendroient à S. M. Imp. dans les paye; 
„ mens defdites rentes & autres dettes qui 
„ pourraient y être hypothéquées annuelle- 
„ ment , à proportion des droits d’entrée & 
„ de l’ortie qu’ils recevront, le tout fui vant 
„ les conltitutions mêmes defdites rentes. „ 

En confcquence du traité de partage de la 
fuccelllon d’Orange, conclu en 1731, la rente 
de quatre-vingt mille florins appartient au roi 
de Prude, héritier Adei-commilTaire du roi 
Guillaume, & celle de vingt mille florins au 
prince d’Orange. 

Le payement de ces rentes qui ont ceffé 
d’être acquittées vers l’an 1699, a i a ^ c depuis 
quarante-iix ans, ainfi que le bureau de Well, 
lin objet de conteltation & de négociation 
entre les cours de Vienne & de Berlin & les 
Etats-généraux; ceux-ci qui depuis 1701 juf- 
qu’en 1713, ont joui feuls de tous les revenus 
de la Meufe , font les feuls à qui le roi de 
Prufle puilfe demander le payement des ren- 
tes pendant ces onze années. 

L’état des chofes a changé en 1713 , puifque 
par l’établiflement du bureau de Well , fait en 
cette année , le feu roi de Prufle en fe créant 
un revenu nouveau , a diminué celui des au- 
tres bureaux, dont le produit devoit fervir au 
payement des rentes, enforte qu’en détério- 
rant l’hypotheque primitive, il a lui-même 
perçu une partie de les fruits. 

Les procédés de ce prince pourroient donc 
donner lieu à une liquidation dont il ferait 
très-difficile de fortir ; mais il eft probable que 
lorfque les trois puiflances arrangeront de con- 
cert 
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cert les affaires de la Meule , le roi de Pruffe 
pourra être difpofé à fe relâcher fur les arpé* 
rages, du moins depuis l’an 1713. 

Article IV. 

Archives de Gveldre. 

Par l’article XVIII du traité de la barrière 
de 1715 , il fut ftipulé “ que les documens & 

„ papiers concernant le haut quartier de Guel- 
„ dre, refteroient comme ci-devant dans les 
„ archives à Ruremonde; mais qu’il en feroit 
„ formé un inventaire , à l’intervention des 
„ commiffaires de S. M. Impériale & Catho- 
„ lique , de S. M. Pruffienne & des Etats-gé- 
„ néraux , dont il feroit donné une copie au- 
„ tentique à chacune des trois puiffances pour 
„ avoir toujours libre accès à tous les papiers 
„ &: documens dont elles auroient befoin pour 
„ la partie qu’elles poffedent dans le haut 
„ quartier de Gueldre , & dont copie auten- 
„ tique leur fera délivrée à la première re- 
„ quilition. „ 

La cour de Berlin & les Etats-généraux ont 
demandé fouvent qu’il fût procédé à la forma- 
tion de cet inventaire. Le feu roi de Pruffe 
& le roi régnant y ont infifté particuliérement 
avec beaucoup de vivacité ; mais les papiers 
des archives de Ruremonde n’étant ni arrangé? 
ni bien connus, on a dû différer à condefcen-- 
dre à fes inftance-s. Le gouvernement des 
Pays-Bas a néanmoins fait former un inven- 
taire fans l’intervention des commiffaires des 
puiffances intéreffées , qui a été communiqué 
Tome JI. - I 
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au roi de Prufie ; mais ce prince n’en a point 
été content. 
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CHAPITRE XIII. 

Rapports politiques entre les Pays-Bas & le pays 
de Lie<ie. 

O 

JL^e pays de Liege , qui fait partie du cercle 
de Weftphalie , méritoit autrefois les attentions 
& les ménagemens des puilfanccs voifines; 
fitué entre les Pays-Bas, l’Allemagne & la 
France, habité par' un peuple inquiet, re- 
muant & belliqueux , ce petit état s’attiroit 
une certaine confidération. Les. Liégeois , ex- 
cites & foutenus par la France, donnèrent de 
l’embarras aux puilfans princes de la maifon 
de Bourgogne , qui régnoit dans les Pays-Bas ; 
mais les victoires de Philippe le Bon & les 
humiliations qu’ils efluyerent de fa part & de 
celle de Charles le Hardi , éteignirent en eux 
le goût de la guerre , enforte qu’on ne vit 
plus depuis d’armée Liégeoife. 

Pendant les guerres terminées par les trai- 
tés des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle, dè Ni- 
megue , de Rifwick & d’Utrecht , les citadel- 
les de Liege & de Huy qui rendoient les 
Liégeois maîtres des deux paffages importans 
fur la Meufe , leur valurent encore des égards 
de la part des puifiances belligérantes; mais 
ces deux forterefles ayant été démolies pour 
toujours , le pays de Liege n’entre plus dans 
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des objets de guerre que comme un pays ou- 
vert qui , n’étant point en état de faire ref- 
pecter fa neutralité, ell expofé à être occupé 
par des armées étrangères , tant pendant la 
campagne que pour des quartiers d’hiver. 

Dans les démêlés entre les Pays-Bas & le 
pays de Liege , les Liégeois ont fouvent ré- 
clamé la protection de l’empereur & de l’Em- 
pire, ainli que celle de la couronne de France , 
& les protections , loin d’avoir été infruCtueu- 
fes , ont quelquefois arrêté ou fufpendu l’exer- 
cice des droits légitimes des fouverains des 
Pays-Bas. 

—J 

CHAPIT1E XI Yo 

Conteflaùons entre les Pays - Bas & P état de 

liege. 

Article Premier. 

Contejlaûons territoriales. Terre & abbaye de Saint-Hubert . 

C ette terre qui confifte en fix mairies ou 
féantés,avec plulieurs villages qui en dépen- 
dent^ été tenue depuis plulieurs fiecles com- 
me faifant partie du duché de Luxembourg , 
& il exifte nombre d’aCtes qui ne laiflent au- 
cun doute fur la fouveraineté des ducs de cette 
province. 

Elle commença à leur être conteftée il y 
a environ deux fiecles & demi, par un évê- 
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que de Liege ; mais les ducs de Luxembourg 
eu ont confervé la polfelfion , & la terre de 
Saint-Hubert eft aujourd’hui complètement af- 
fujettie à l’impéi atrice-reine. 

Les religieux néanmoins choiliffent leur ab- 
bé fans intervention des commiflaïres de S. 
M., & l’abbé ne prend d’autres provilions que 
du fupérieur eccléliaftique , parce que la con- 
teftation pour la fouveraineté de Saint-Hubert 
fubii-ftoit déjù. avec Liege , avant que nos fou- 
verains ‘n’euflent commencé à ufer du droit de 
nommer aux dignités eccléliaftiques fur le 
pied qu’ils le font aujourd’hui. 

Najfogne. 

Les évêques de Liege réclament la fouve- 
raineté de Nalfogne , du chef d’un hommage 
que Jean , roi de Boheme , duc de Luxem- 
bourg, fit de cette terre à un évêque de Lie- 
en 1338; mais outre que la féodalité ne con- 
clut rien pour la fouveraineté , il y a un aêle 
de la même date que l’hommage qui réfer ve 
tous les droits du duc de Luxembourg par 
rapport à la fouveraineté. L’abbé de Saint- 
Hubert eft feigneur haut jufticier de cette 
terre ; mais la polfeflion de la fouveraineté eft 
notoirement par-devers Sa Majefté. 

Hogue & Amhky. 

Ces deux villages font polfédés par les Lié- 
geois ; mais S. M. comme ducheffe de Luxem- 
bourg , y a des prétentions qu’elle eft en droit ’ 
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de faire valoir éil vértù d’un traité du 4 aôût 
1548, qui les lui a réfervés. 

Wavrelle. 

Les prétentions de S. M. fur ce village 
dérivent d'un traité du 11 avril 1338, par le- 
•quel il fut vendu à Jean , roi de Boheme , 
duc de Luxembourg; mais les Liégeois le 
poffedent. 

Ockain. 

L’iMPiîRÀTRïcE-RÉmH eft conftîimmônt en 
poffeffioïi de cette terre , fur laquelle les Lié- 
geois ont néanmoins quelques prétentions qui 
leur ont étéréfervces par le traité de 1548; 
comme elle eft enclavée dans le pays de 
Liege il conviendra un jour de l’échanger. 

La Parallé. Terrein inculte dans le vdiftnage 
d'Aywalle. Dijlricl dépendant de la Cour-de- 
Bare-F alenne dans les environs de Marche . 

Ces objets de conteftation font peu con- 
fidérables , & la pofleffion affez indécife. 

Souveraineté de la rivière (TOurtc. 

Cette riviere prend fa fource dans le 
Luxembourg, & fe jette dans la Meufe près 
de Liege. On prétend quelle appartient dans 
tout fon cours aux ducs de Luxembourg , qui 
effectivement y ont exercés des aétes de fou- 
veraineté de toute efpece. Cependant vers 
l’an 1711, les Li égeois ont établi des bureaux 
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à Rendeux-Saint-Lambert & au ban de Fron- 
ville, où ils ont fait lever le foixantieme au 
préjudice du commerce de la riviere d’Ourte. 

Le gouvernement des Pays-Bas en fit des 
plaintes; mais il ne paroît pas que cette af- 
faire ait été fuivie. 

Souveraineté de la Meufe dans le comté de Namur. 

Il efi: confitant que la fouveraineté de tout 
le lit de la Meufe, depuis le faule à Revin 
jufqu’au peuplier d’ Ancienne, appartient au 
comté de Namur, & les Liégeois en conve- 
noient eux-mêmes autrefois. Ce droit du comté 
de Namur a donné lieu à. une conteftation - 
pour la fouveraineté du pont de Dinant , qui 
a été difeutée dans différentes conférences de- 
puis près de deux fiecles, & dont il a encore 
été queftion fous le gouvernement du prince 
Eugene de Savoie. • 

Final ou Furneau. 

Ce village eft fitué près d’Ermeton-fur- 
Biere, dans le comté de Namur. La poffeffiou 
de la fouveraineté efi: par-devers l’impératri- 
ce ; mais les Liégeois y ont quelquefois formé 
des prétentions même encore depuis peu. 

Jambe. 

Ce village fait l’un des fauxbourgs de Na- 
mur. L’évêque & prince de Liege y établit 
le maire; ce qui fait préfumer qu’autrefois il 
y étoit feigneur foncier : c’efi: néanmoins de ce 
chef que les Liégeois forment des prétentions 
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fur la fouveraineté de Jambe ; mais les eiltré- 
prifes au moyen defquelles ils ont quelquefois 
voulu faire valoir ces prétentions , ont toujours 
été réprimées avec fucc.ès de la part des offi- 
ciers du comté de Namur. 

Bureau établi en 166 g par les Liégeois fur un 
terrein nommé Verd-Bois , entre Hingeon & 
Pontillas , villages du comté de Namur. Bu - 
reau établi par les Liégeois en 16 g $ à Ma- 
lonne fur-S ambre , à une lieue de Namur. Ter- 
rein nommé la longue & courte Roye , près de 
SedleSy comté de Namur. 

Ces trois objets de conteftation ne font 
pas bien confidérables , & on n’en fait ici 
mention que parce qu’ils exiftent. 

Bureau de Neer fur la Meufe , plus bas que Ru- 
remonde. 

L’établissement de ce bureau où les Lié- 
geois lèvent le foixantieme , eft une nouveau- 
té illégitime introduite l’an 1700. D’abord le 
gouvernement des Pays-Bas le fit fupprimer h 
main armée ; mais dans la fuite , l’éleéteur de 
Bavière, gouverneur-général de ces provin- 
ces, eut des complaifances pour fon frere l’é- 
vêque & prince de J^iege , & le bureau fut 
rétabli en 1718. Le gouvernement des Pays- 
Bas le fit anéantir pour la fécondé fois. Le 
receveur du foixantieme fut enlevé & confti- 
tué prifonnier à Ruremonde; mais le bureau 
a été rétabli auffi pour la fécondé fois & fub- 
fifte encore j il eft fi préjudiciable au commerce 
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de la Meufe, qu’en 1731 le feu roi de Prude 
demanda que l’empereur le fit ceffer. 

J 'die de Fo/itaine 1 Evêque dans le comté (PHal- 

naut. 

La conteftation pour Fontaine -l’F,vêque 
f.ibfifte depuis long-tems. Quoique les droits 
’ des comtes d’Hainaut aient été conftatés 
Fl prouvés de la maniéré la plus évidente, 
cependant les Liégeois avoient fu en arrêter 
l’exercice par des complaifances qu'ils obte- 
noient du gouvernement des Pays-Bas, en 
forte que cette terre fe trouvoit dans une ef- 
pece d’indépendance; mais en 1757, il. fut , 
jugé à propos de ne plus mollir fur cet objet. 
Un détachement des troupes de l’impératrice 
prit pofTeflion de Fontaine -1 Evêque , & y établit 
pour S. M. un bureau de droits d’entrée & de 
fortie. Les Liégeois s’en font plaints avec 
beaucoup de vivacité, mais S. M. a confervé 
fa pofîefiioq. 

Terre de Lummen , près du Demer en Brabant 

L’impératrice a un quart par indivis dans 
la haute juftice & dans les droits feigneuriaux 
de cette terre ; les trois quarts reftans appar- 
tiennent au comté de la Marck. On prétend 
que la fouveraineté de cette terre appartient 
à S. M. feule mais le comte de la Marck 
réclame la fouveraineté pour les trois quarts 
fur le pied du partage des droits feigneuriaux. 
Le château de Lummen releve du comté de 
Looz , domaine de l’églife de Liege , & c’efl: 

de 
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de ce chef que les évoques de Liege préten- 
dent quelque part à la fouveraineté ; mais ils 
ne font en poffeffion de rien. 

Terre de Herftal fur la Meufe eti Brabant . 

La fouveraineté de la terre de Herftal fut 
cédée à l’évêque & prince de Liege par un 
traité de i'548, à concurrence de deux mille 
dix-neuf bonniers en échange d’un terrein du 
pays de Liège de la même grandeur , fur le- 
quel l’empereur Charles V lit conftruire le 
fort de Marienbourg. 

La celfion de Herftal ne fut exécutée qu’en. 4 
1655. Wandre qui fait partie de la feigneurie 
de Herftal , fut réfervé au duc de Brabant , 

& comme ces deux endroits étoient aiïiijettis 
à une même loi , fous la même juftice & la 
même police , ils continuèrent à relfortir de la 
jurifdiclion du confeil de Brabant pour les 
affaires générales de la communauté, même 
depuis la celfion de l’année 1655; mais l’évê-< 
que & prince de Liege ayant acquis du roi 
de Prulfeen i74olafeigneùrie & haute juftice 
des deux endroits , il y a introduit différentes 
nouveautés au préjudice des libertés & fVan- 
chifes des habitans, & du droit de fupériorité 
& de proteftion appartenant à plufieurs égards 
à Sa Majefté. Ces innovations furent difeutées 
fans fuccès dans des conférences tenues à Bruxel- 
les en 17$ 3, où les commilfaires Liégeois té- 
moignèrent une extrême envie d’acquérir pour 
l’églife de Liege la fouveraineté de Wandre. 

A cette occalion on infifta de la part de Sa 
Tome II, K 


Digitized by Google 



Majefté à ce qu’il lût procédé au mefurage de 
Héritai , parce qu’on préfume que dans l’éten- 
due que polfedent les Liégeois , il y a fïx à 
l’ept cents bonniers au-delà de deux mille dix- 
neuf dont la fouveraineté a été cédée en 1548. 

Terre de Hougarde & de Fourme Bauvechin. 

L’impératrice, comme duchelfe de Bra- 
bant , a des titres très-elfentiels pour la fouve- 
raineté de ces terres qui font enclavées de toute 
part dans le Brabant; mais les Liégeois les pof- 
fedent depuis plulieurs fiecles : du relie les droits 
d’entrée que perçoit Sa Majefté fur les bierres 
bradées à Hougarde , lui produifent un revenu 
infiniment l'upérieur que celui qu’elle tireroit 
de cette terre , fi elle en étoit la fouveraine. 

Attenhoven . 

Cette terre eft fituée près de Tirlemont. 
Le chapitre de l’églife cathédrale de Saint - 
LambertàLiege, en eftfeigneur haut-jufticier, 
& prétend en être le fouverain. On foutient 
au contraire que la fouveraineté appartient au 
duc de Brabant, & les droits de Sa Majefté 
paroilfent établis fur de bons fondemens. Ce- 
pendant en 1735, la Séréuilfime archiduchelfe 
Marie - Elifabeth , gouvernante-générale des 
Pays-Bas , trouva à propos d’arrêter les dé- 
marches que faifoient le confeil & le procu- 
reur-général de Brabant , pour conferver & 
pour alfurer à l’empereur la fouveraineté d’At- 
tenhoven , & depuis lors cette difpute eft de- 
meurée indécife. 
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Chaumont.. 


Cette terre eft dans le Wallon-Brabant ÿ 
fous le relfort de la ville de Louvain , qui y 
a exercé conftamment le droit de chef de ville , 
lors de l’éreétion de l’évêché de Namur en 
1560, Chaumont fut attaché à ce nouveau dio- 
cefe dont il dépend encore à préfent; ce qui 
n’auroit point eu lieu s’il avoit dépendu de la 
principauté de Liege, comme les Liégeois le 
lbutiennent. Ils entreprennent quelquefois d’y 
exercer des aétes de fouveraineté ; mais on a 
toujours foin de les réprimer , & la poflelfion 
eft plutôt, du côté de Sa Majefté que du leur. 

1 

Falaife. 

Cette terre fituée près de Hannut aux ex- * 
trêmités du Wallon-Brabant vers Liege eft 
aulfi réclamée par les Liégeois; mais fans au-, 
cun titre , & la polfelfion eft à tous égards en 
faveur de Sa Majefté. 

4 

Mont-Saint-André. 

Le chapitre de Saint-Lambert à Liege eft 
féigneur de ce village , iitué dans le Wallon 
Brabant , à environ deux lieues de Jodoigne , 
vers le comté de Namur. En 142.3 , Jean 
IV , duc de Brabant , accorda à la requête de 
ce chapitre l’exemption des tailles pour les 
biens & villages qu’il poffédoit en Brabant, 
parmi lefquels il nomme Mont -Saint -André- 
La franchife qui eft réfultée de cette conccf- 

K % 
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fion , conftate bien la fouveraineté du duc de 
Brabant , & néanmoins c’eft principalement du 
chef de cette même franchife que les Liégeois 
s'avifent de prétendre la fouveraineté du Mont- 
Saint-André. Le Confeil de Brabant y exerce 
fa urifdiétion , & à préfent on n’y pratique 
^uere d’autres actes de fouveraineté que de la. 
part de Sa Majelié. 

Jumet. 

Jumet efl une terre très - confidérable dans 
le Wallon - Brabant près de Charleroy, les 
abbés de Lobbcs au pays de Liege, qui en 
font feigneurs , ont quelquefois voulu s’en ar- 
roger la fouve;aineté , &: les Evêques de Liege- 
l’ont fouvént réclamée pour eux-mêmes. Mais, 
la pofleflion de la fouveraineté eft à fa Ma- 
jefté, & le confeil de Brabant y exerce toutes 
fortes d’actes de jurilUiêtion. 

Virginal. 

C’ell une terre franche dans le Wallon- 
Brabant qui eft fous la fouveraineté actuelle 
de Sa Majefté , nonobftant que les Liégeois y 
forment quelques prétentions. 

. Lavoir. 

Lavoir eft un petit Village frtué à deux 
lieues de Huy à côté du Brabant entre la Mch.aU 
gne & la Meufe , & enclavé de toutes parts 
dans le pays de Liege. La conteftation pour ce 
village fubfifte depuis plus de deux fiecles , & 
a fouvent été traitée dans des conférences.. 




Digitized by Googl 



En 1731 l’archiducheife Marie - Elifabeth fît 
foutenir les droits de l’empereur par un déta- 
chement de la garnifon de Looz qu’elle en- 
voya à Lavoir; mais il paroit qu’adhiellement 
la polleffion eft plutôt du côté des Liégeois. 

Les Villages dites terres de rédemption. 

II a été parlé ci-defTus , Chap. IX. art. I. 
des terres de Rédemption , à i’occalion des con- 
teftations avec les Hollandois. Les Liégeois 
forment aufii quelques prétentions fur ces ter- 
res ; mais la poflefliôn eft contre eux.. 

Argenteau & Hermal. 

On a vu ci-deftus , Chap., IX , art. II. les 
prétentions des Hollandois fur ces terres. Les 
Liégeois y forment pareillement des préten- 
tions fous le prétexte que l’Empereur Henri 
IV , en faifânt dans un diplôme de l’an 1070 T 
l’énumératioh des dons faits à l’églife de Liege 
& en les confirmant , y comprend le château 
d’Argenteau; mais outre que' cette piece n’eft 
pas reconnue pour authentique , il paroît qu’elle 
n’accorde aux Liégeois que le droit de pou- 
voir entrer dans le chateau d’Argenteau , & 
celui d’en fortir. Les Liégeois fe prévalent aulli 
ce que dans les tems anciens , les procès des 
habitans de ces terres ont été quelquefois jugé 
à Liege. Mais il eft à remarquer que plulieurs 
autres Villages du Brabant & des pays d'Outre-' 
Meufe étoient pareillement dans ce cas. 
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La Rochette. 


Le chateau de la Rochette dont dépend la 
vouerie de Fléron eft une terre fituée dans 
les confins du pays d’Outre-Meufé , conte ftée 
entre les ducs de Brabant comme fouverains. 
de ce pays , & les évêques & princes de Liege.. 
La polfeflion paroît-être du côté de ces der- 
niers. Elle fut interrompue par le confeil de 
Brabant en 173$, & l’évêque & Prince de 
Liege réclama à cette occafion la protection, 
de l’Empire. 

Berneau . 

Cette terre efl du pays de Dalem au-delà 
de la Meufe; il y a une contefiation à fon 
fujet entre Sa Majefté & les Hollandois , ainfi 
que l’on a vu chap. IX art. II. Les Liégeois 
y forment aulfi des prétentions. 

Souveraineté de la riviere de IV efdre ou JVefe. 

• 

On prétend que la fouveraineté de cette ri- 
vière appartient à Sa Majefté, depuis Lim- 
bourg jufqu’à fon embouchure dans l’Ourte , 
près de Liege; mais les Liégeois traverfent 
très-fouvent par des entreprifes, l’exercice de 
cette fouveraineté. 

Ce font là les principales conteftations ter- 
ritoriales qui fubliftent entre les Pays-Bas & 
le pays de Liege; toutes les fois qu’il s’en efl: 
élevé, les Liégeois ont demandé qu’elles fufl 
fent traitées dans des conférences , à la faveur 
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defqueîles ils obtenoient des furcéaiices qui , 
en arrêtant l’exercice des droits des fouverains . 
des Pays-Bas , laifîbient aux Liégeois la faci- 
lité d’accumuler & de multiplier leurs entre- 
prifes. Telle a été conftamment leur politique 
depuis plus de deux liecles. 

i 

Article II.' 

) 

Du commerce avec les Liégeois. 

< • •- v 

Les habitans des Pays-Bas font avec ceux; 
du pays de Liege un commerce afiez confidé- 
rable de toutes fortes de denrées & de manu- 
factures. Les Liégeois ont néanmoins cet avan- 
tage fur nous, que leur pays étant très-abon- 
dant en houilles ou charbon de terre , ils tra- 
vaillent prefqüe feuls tout le fer que produit 
le Luxembourg ; ce qui ïait pour eux un objet 
de la plus grande importance. 

Le commerce à donné lieu à des démêlés 
très-animés entre les deux pays. L’an 1653,- 
les Liégeois obtinrent de l’empereur Ferdinand 
III la permilfion de lever pour l’entretien de 
la garnifon de la citadelle de Liege , le foixan-’ 
tiemc de la valeur de toutes les marchandi- 
fes qui feroient exportées du pays de Liege ¥ 
de même que de celles qui y entreroient pour 
y être confommées. L’empereur excepta nom- 
mément de cet impôt les marchandées qui ne: 
feroient que paffer par le pays de Liege , de 
même que celles qu’on y feroit entrer dans 
d’autres vues que pour les y confommer ou 
vendre. * : , 

Ce nonobftant, les Liégeois lèvent le foixan- , 
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tieme fur toutes les marchandifcs qui touchent 
leur territoire par terre ou par eau, fans dif- 
tinétion d’entrée ou de fortie ou de tranlït. Le 
gouvernement des Pays-Bas n’a pas ceffé de 
s’en plaindre, & a même employé quelquefois 
des voies de fait pour arrêter l'extenlion illé- 
gitime de cet impôt. Les Liégeois à leur or- 
dinaire ont demandé des conférences ; on en 
tint à Louvain en 1730 , mais fans fuccès , & 
Je foixantieme continue d ‘être levé au grand 
préjudice du commerce des Pays-Bas. 

— ' . * • 1 1 • % i ' j • 

. . Article III. 


Droit de nomination de l'univerfitê de Louvain aux 
bénéfices du pays de Hege. Privilegium traélus 
appartenant aux Juppùts de l urûverfité à Ü égard 
. dey. tùégeoij . , . 


* ' 

La faculté des arts de l’univerfitê de Lou- 
vain eft en droit ; en vertu de différentes con- 
ceffioris du faint-fiege , de conférer tous les 
bénéfices du pays de Liege vacans dans cer- 
tains mois apoftoliqiïes , favoir, en novembre 
tous des ans, & en janvier alternativement 
d’année en année, > . 

■ Le droit de la faculté des aéles porte donc 
uniquement fur des bénéfices qui étoient pri- 
mativjsment de la collation du faint-fiege , & . 
par conféquent il n’en réfulte pas de préjudice 
aux collateurs ordinaires. • 

Les Liégeois prétendent que la faculté n’a 
aucun droit de nomination fur des aires unies - 
aux chapicres ou aux abbayes que l’on nom- 
me 
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me vicaires perpétuels , & cette prétention a fou* 
vent excité des conteftations qui, comme 
beaucoup d’autres, ont été traitées infruétueu- 
fement dans des conférences. 

Les fuppôts de l’univerfité jouiffent d’ail- 
leurs , à l’égard des habitans du pays de Liè- 
ge, du privilège nommé jus traclus , en vertu 
duquel ils font en droit de faire citer parde- 
vant le confervateur des privilèges de l’uni- 
verfité, les fujets du pays de Liege, foit pour 
caufe de dettes ou pour les objets relatifs au 
droit de nomination aux bénéfices. 

Ce jus traclus eft très-ancien ; il a été reconnu 
& légitimé par une convention du a6 février 
1457, entre l’univerfité & le tribunal Liégeois 
des vingt-deux. 

Le confervateur agit à cet égard comme dé- 
légué du faint-fiege , & les tribunaux du pays 
de Liege font obligés d’exécuter fes fentences 
fur les reftriétions & modifications portées par 
un traité conclu à Maeftricht le 29 novem- 
bre 1615, entre les archiducs fouverains des 
Pays-Bas & l’évêque & prince de Liege. 

Cependant la régence & les tribunaux de 
Liege, peu fideles à leurs engagemens , ' rie 
cherchent que trop à éluder l’exécution de 
ce privilège & du traité de Maeftricht; ce 
^ui a fouvent donné lieu au confeil de Bra- 
bant à faire faifir les biens des Liégeois fitués 
fous fon reffort dans les provinces de Brabant 
& de Limbourg. 
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Art i c t e ■ I V. 

Droit de pajfage pour les troupes de Sa Majejlé 
par le pays de Liege. 

Par un traité conclu le 17 janvier 1465, 
entre Philippe le Bon, duc.de Bourgogne, 
d’une part , l'évêque &; les états de Liege de 
l’autre , il fut ftipulé que le droit de pafl'er 
repafier la Meufe par les pays de Liege & le 
comté de Looz, foit avec des troupes ou au- 
trement,, par quelque ville ou paflage que ce 
foit, appartiendrait à toujours au duc de 
„ Bourgogne & à fes fucceflcurs, ou l’un 
„ d’eux, ducs & comtes des pays qu’ils te- 
„ noient alors , fans méfaire aux gens des fuf- 
„ dites villes & pairages, & que les vivres 
„ leur feraient adminiftrés pour leurs deniers 
„ fans les renchérir pour cette caufe. ,, 

C’eft en vertu de cet article que l’impéra- 
trice;reine & les princes des Pays-Bas, fes 
préd^ceffeurs , ont conftamment foutenu qu’il 
leur appartenoit le droit de faire pafler leurs 
- troupes par le pays de Liege fans aucune re- 
quifition préalable, comme elles y ont pafle 
en effet. 

Les Liégeois ont. quelquefois réclamé con- 
tre ie traité de 1465, &. ils ont même pré- 
tendu qu’il avoit été révoqué par des traités s 
poftcrieurs; & Louvret, dans le premier vo- 
lume de fon recueil des édifs & traités du 
pays de Liege, rappelle partie première , cha- 
pitres IV, LV, XIII, un prétendu aête de 
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renonciation de la duchelfe JVTarie de Bourgo- 
gne, fous la date du 19 mars 1476. 

Mais outre qu’on n’a jamais reconnu l’exif- 
tence de cet acte , ce compilateur partial le 
rapporte à une fentence qui avoit été rendue 
contre les Liégeois en 1467, & ainli à des 
objets totalement étrangers à. ceux dont il eft 
queftion dans le traité qui eft antérieur de deux 
ans à cette fentence. 

Au relie, indépendamment de cette obfer- 
vation, le gouvernement des Pays-Bas a tou- 
jours maintenu & avec fiiccès dans toutes les 
occalions l’exécution de l’engagement du traité 
de 1465. 

La régence de Liege réveilla encore la quef- 
tion , tant fur les requifitions préalables , que 
fur le payement des voitures, chevaux & four- 
rages, par un mémoire que le comte de Gros- 
berg , miniftre du prince de Liege à Bruxel- 
les, y prélenta le 16 mai 1758; mais il fut 
limplement répondu le 2 juillet de la même an- 
née, que la régence de Liege ne pouvoit pas 
ignorer les droits appartenans à S. M. en vertu 
du traité de 1465 conllamment obfervé; que 
le gouvernement des Pays-Bas, délirant néan- 
moins procurer de plus grandes facilités pour 
le palfage des troupes des Pays-Bas par celui 
de Liege , fans rien innover aux droits de Sa 
Majefté , préviendroit volontiers le miniftre 
de Liege du jour que ces paftages devront fe 
faire pour autant que les circonftances pour- 
ront le permettre. 
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CHAPITRE XV. 

Contef allons entre Us Pays-Bas & Us autres Etats, 
voifins de F Empire* 

Terre de Wickeraec. 

Daks les anciens temps , cette terre étoit 
înconteftablement un fief relevant du Duché 
de Gueldre. Les adles de relief des années 
13x6, 1338, & 140Z en font foi. Elle fut réu- 
nie au domaine du duc de Gueldre en 1454 
& aliénée en 14 66 ; ayant été réunie pour la 
fécondé fois au domaine , l’archiduc Maximi- 
lien la vendit en 1485, à Henri de Hom- 
pefch , qui en demanda & obtint l’inveftiture 
de l’empereur Frédéric III en 1488, avec cette 
expreffiou : que dorejhavant le bourg; de W l cke- 
raet feroit relevé non comme fief de Gueldre , mais, 
comme fef de V empire. 

On foutient de la part de l’impératrice reine y 
comme duchefle de Gueldre , que ce chan- 
gement de féodalité , fait pendant la minorité 
de Philippe le Bel, a été accompagné des cir- 
conftances qui le rendent nul. Cependant ce 
fut fur ce fondement de l’a&e de 1488, que 
les feigneurs de Wickeraet prétendent ne plus 
dépendre de la Gueldre, & il paroît que de- 
puis lors , les reliefs 11’ont plus été faits qu’à 
l’empire , quoique le confeil de Gueldre féant 
à Ruremonde ait continué en nombre d’occa- 
fions, à exercer la jurifdicüou fur cette terre „ 
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dont les habitans exempts des charges de l’em- 
pire , ont fouvent fourni aux fouverains de la 
Gueldre les contributions annuelles nommées 
Rations que payent les terres franches. 

Terre ou pays de Tfiorn. 

On foutient aux Pays-Bas avec beaucoup 
de raifons , que cette terre eft une dépendance 
de la Gueldre , quoique le chapitre noble de 
Thorn prétend qu’elle eft terre immédiate de 
l’empire. Il paroît que ce ne fut qu’en 1630 que 
l’abbefle de Thorn commença à déployer ce 
fyftême. On s’y oppofa de la part du roi ca- 
tholique Philippe IV , & l’affaire ayant été 
remife à des conférences qui fe tinrent à Co- 
logne en 1656 , il y fut déclaré que le confeil 
de Gueldre conferveroit fa jurifdiétion fur le 
pays de Thorn ; cependant l’exercice de cette 
jurifdiction a encore été contefté depuis lors , 
& la pofîeflion eft actuellement contre Sa 
Majefté. 

Terre de Mille ndonck. 

Cette terre étoit originairement du patri- 
moine des anciens comtes de Gueldre , &: 
après qu’elle en eut été détachée en l’an 1300, 
elle a été' toujours tenue en fief du duché de 
Gueldre. En 1671, Philippe de Croy qui en 
étoit feigneur , fit quelques tentatives pour la 
fouftraire au duché de Gueldre , & pour l’an- 
nexer à l’empire , mais on le réprima. Cepen- 
dant fes lucceffeurs ne perdirent pas de vue 
le deffein de la rendre indépendante , & en 
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jyoo la Comtefîe de Berlyps qui avoit un 
grand crédit à la cour de Madrid , obtint de 
Charles II. les lettres patentes par lefquelles 
il lui cédoit le domaine direft de Millendonck. 
Elle prétendit en conféquence que ce prince 
lui avoit abandonné fans exception tous les 
droits qui lui appartenoient dans cette terre , 
& ce fut fur ce fondement qu’elle chercha à 
la faire annexer au cercle de Weftphalie ; mais 
en 170a, le confeil de Gueldre cafla & an- 
nulla cette entreprife. La pofTeflion eft ac- 
tuellement contre Sa Majefté. 

Terre de Daletnbroedc. 

Cette terre a été conteftée entre les ducs 
de Gueldre & de Juliers , & c’eft à la faveur 
de cette conteftation que les feigneurs de Da- 
lembroeck ont voulu s’ériger en indépendance 
par un traité conclu à francfort en 1711; 
l’éleéteur Palatin , duc de Juliers , renonça en 
faveur de l’empereur Charles VI à toutes fes 
prétentions fur Dalembroeck. 

Depuis lors Frédéric - Viétor de Meer , 
feigneur de cette terre , a voulu réveiller le 
fyftême de fon indépendance, mais pourfuivi 
criminellement pour cette félonie devant le 
confeil de Gueldre à Ruremonde , il a défifté, 
de fes prétentions , en reconnoiflant à tous 
égards la fouveraineté de Sa Majefté. . 

Kerpen & Lrmmerfum. 

C es terres fituées du côté de Cologne font 
des dépendances anciennes & inconteftables 
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du Brabant. Vers le milieu du dernier fiecle, 
Philippe IV engagea la jurifdiétion territoriale 
à Maximilien Henri de Bavière , -électeur de 
Cologné ; & en 1711 l’empereur Charles VI 
les ayant ccdé à Féleéteur Palatin , ce prince 
les rétrocéda à fon miniftre le comte de 
Schaesberg, en faveur de qui l’empereur les 
érigea en iÿiz en comté immédiat de l’em- 
pire , en les incorporant au cercle de Welt- 
phalie. Les Etats de Brabant ont réclamé & 
réclament encore contre ce démembrement , 
comme contraire à l’art. III , de la Joyeufe en- 
trée , par lequel les ducs de Brabant pro- 
mettent de n’aliéner aucune partie de leurs 
domaines fans le contentement des Etats. On 
a obfervé d’ailleurs , que même fuivant les 
capitulations Impériales, l’empereur ne peut 
point démembrer un cercle de l’empire pour 
en agrandir un autre; c’eft fur ce fondement 
que les prétentions de la maifon de Schaes- 
berg , & les droits qu’elle peut tirer de l’érec- 
tion des terres de Kerpen & de Lommerfum 
au comté de l’empire , n’ont pas été recon- • 
nus aux Pays-Bas, auffi le confeil de Brabant 
eft-il demeuré dans la pofieifion d’exercer la 
jurifdiétion fur ces terres comme auparavant. 

Terre de Withem. 

4 

La fituation avantageufe de la terre de Wi- 
them entre les villes d’Aix-la-Chapelle, 
de Maeftricht , & de Liege , la rend inté- 
reiïante. Cette terre non-feulement a toujours 
dépendu du Brabant, mais elle faifoit même 
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partie du domaine du fouverain. Après avoir 
été démembré pendant allez long-tems du 
domaine , elle y fut réunie à titre de confifca- 
tion , pendant les guerres civiles des Pays- 
Bas, mais le feigneur de cette terre s’étant 
fournis aux archiducs Albert & lfabelle, ils 
voulurent bien en 1604 lui faire grâce de la 
conlifcation. La fouveraineté des ducs de 
Brabant fur Withem n’avoit jamais été révo- 
quée en doute avant l’an 1684, lorfque Geor- 
ge- Frédéric de Waldeck qui en étoit fei- 
gneur territorial prétendit en avoir obtenu la 
fouveraineté du roi Charles II, & en efl'cc 
Withem a ceflTé depuis lors d’être relevé com- 
me fief de Brabant. 

Les mêmes principes qui autorifent Sa Ma- 
jefté comme duchefie de Brabant à ré vendis 
’ quer & à foutenir la fouveraineté fur Kerpen 
& Lommerfum , l’autorifent aufii à ufer de fes 
droits par rapport à Withem , dont l’aliénation 
elt notoirement invalide dès qu’elle a été faite 
fans le confentement des Etats. 

Terre de Sc/ileyden. 

Il y a eu anciennement des grandes con- 
teftations fur la queftion fi Sehleyden étoit 
une terre immédiate de l’empire ou dépen- 
dante du duché de Luxembourg ; mais elles 
furent terminées par une tranfa&ion du 19 
9bre 1546 entre les députés de l’empereur 
Charles V , d’une part , & ceux du comte 
Théodore de Manderscheydt qui reconnut 
de la maniéré la plus formelle la fouveraineté 
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de l’empereur fur Schleyden en fa qualité de 
duc de Luxembourg. Depuis lors Sa Majefté 
& les princes fes prédécelfeurs ont été conf- 
tamment & à tous égards en poifeflion de cette 
fouveraineté , & toutes les fois que le cercle 
de Weffphalie a voulu faire valoir fes préten- 
tions , ainli qu’il fit encore en 1 7^ , le gouver- 
nement des pays-Bas a foutenu vigoureufement 
les droits de S. M. à main armée. 

v ' , 

CHAPITRE XVI. 

De la eonjlicution interne des Pays-Bas. 

Article Premier. 

De la forme du gouvernement juj, 'quen /3j/» 

1F A k formé du gouvernement eut differentes . 
variations jufqu’au régné de l’empereur Char- 
les V. Les affaires d’état, celles de la juftice 
& de la police fupérieure , les grâces, les finan- 
ces furent tantôt féparées par département , 
tantôt réunies fous la même direction , le plus 
fouvent il y avoit un miniftre particulier chargé 
de la principale adminiftration des finances , 
quelquefois fous le nom de gouverneur des 
finances oü de furintendant, quelquefois fous 
le titre de tréforier-général , ou de contrôleur- 
général ; mais le chancelier de Bourgogne avoit 
toujours l’entrée & la première place dans tou- 
Torne J 1, M 
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tes les afiemblées où l’on traitoit de la direc- 
tion des finances. 

Le gouvernement reçut une nouvelle forme 
en 1517, lorfque Charles V alla prendre pof- 
feffion des royaumes d’Efpagne. Par lettres- 
patentes du 13 juillet de cette année, il établit 
un confeil privé à la tcte duquel étoit fa tan- 
te, Marguerite d’Autriche , duchefie douairiè- 
re de Savoye. Ce confeil étoit un vrai confeil 
de régence ; mais il y avoit encore un conleil 
particulier compofé de quelques chefs du tré- 
forier-général & de plulielirs commis fur le fait 
des finances Par lettres-patentes du Kjoétobre , 
1510, l’empereur inftitua un autre confeil pri- 
vé , lorfqu’il alla prendre polfeffion de fes états 
héréditaires d’Allemagne. 

Dans ce tems-là , les confeils de gouverne- 
ment n’étoient pas permanens, on les établif- 
foit pour un certain tems pendant la durée 
d'une abfence du fouverain , ou pour quelqu’au- 
tre caufe femblable. 

Lorfque l’empereur Charles V fit fon fécond 
voyage d’Efpagne en 15x1, il établit encore 
un confeil privé de régence par lettres-paten- 
tes du xi mars de la même année, & cette 
forme fublifta jufqu’en 1531. 

Article II. 

Du grand - chancelier de Bourgogne & des chefs 
& prèfidens du conj'ed prive. 

Plus de cent ans avant l’établiflement des 
confeils collatéraux fur le pied où l’empereur 
Charles V les fixa en 1 531 , les fouverains des 
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Pays-Bas avaient un principal -minittre pour 
les affaires d’état , de juftice , de grâce & de 
police , qualifié tantôt de chancelier , tantôt 
de grand-chancelier, tantôt de chef & tantôt 
de préfident de leurs conGeils. 

Le grand - chancelier étoit chargé par let- 
tres-patentes, ti de garder les droits, hauteurs, 
jj fei rneuries , domaines & juftices du fouve- 
jj rain, vaquer & entendre à la conduite de 
« fes affaires , mettre en délibération les af- 
jj faites qui fe traiteroient tant en préfence 
jj du fouverain que dans fes confaux, faire 
»> les ouvertures, recueillir les opinions, ar- 
» rôter les conclufions & faire mettre à exé- 
« cution , adrniniftrer juflice à chacun , tant 
»> aux grands , moyens , qu’aux petits indiffe- 
>» remment,fans exception de perfonne; avoir 
« la garde des fceaux , faire expédier & fcet- 
jj 1er toute matière des lettres & provifions qui 
jj feroient délibérées & conclues tant devers 
jj le fouverain que par lui chancelier & les 
jj gens du confeiî. jj 

Il avoit au furplus l’entrée &: la première 
place au confeil des finances , & il y avoit plu- 
sieurs affaires qui ne pouvoient s’y traiter qu’en 
fa préfence. 

. jean le Sauvage , fieur d'Efcaubeque , qui 
mourut en 15*8, fut le dernier chancelier de 
Bourgogne. Comme Charles V fe propofoit de 
le mener avec lui en Efpagne , il nomma par 
lettres-patentes du 3 novembre 1516, Claude 
de carondelet , fieur de Sorre-fur-Sambre , chef 
de fon confeil privé , pour remplir , pendant 
rabfouce du chancelier , toutes les fonctions 

M 2. 
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attachées à cette dignité. Ces fortes de fubf- 
titutions & la nomination d’un chef du con- 
feil pendant l'abfence du chancelier, n’étoient 
pas nouvelles; car il y en a nombre d’exem- 
ples fous le renge de Philippe le Bon. 

Le titre de grand - chancelier de 'Bourgo- 
gne ayant été fupprimé après la mort du fieur 
d’Efcaubeque , on y fubftitua celui de chef du 
confeil privé en i$i8. Jean Caulier , fieur 
d’Aigny , fuccéda à Claude de Carondelet dans 
la dignité de chef, & il fut remplacé lui-mê- 
me en ijzx par Jean de Carondelet , arche- 
vêque de Palerme , lils de Jean de Caronde- 
let , Heur de Champuans , chancelier de Bour- 
gogne. Ce prélat avoit été auparavant confeil- 
ler eccléliallique au grand - confeil de Malines. 

Lorfqu’en 1531 l’empereur Charles V don- 
na au gouvernement des pays-Bas la forme 
quifubfifte aujourd’hui, il établit d’abord deux 
miniftres principaux à la tête du confeil pri- 
vé , favoir , un chef & un préfident. L’arche- 
vêque de Palerme fut confirmé dans 1 a place 
de chef, & Pierre Tayfpil fut nommé préfi- 
dent. Par cet arrangement & au terme des 
lettres-patentes qui leur furent expédiées, le 
chef étoit fubrogé à toutes les fon étions du 
grand-chancelier , & le préfident à celles dont 
le chef avoit été chargé avant la fupprefiion 
de la dignité de chancelier. 

L’archevêque de Palerme donna fa démiffion. 
en 1540, de même que le préfident Pierre 
Tayfpil; & par lettres patentes du 10 oêio- 
bre de la même année , l’empereur réunit les, 
deux places de chef & de préfident du eau- 
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fcil privé en faveur de Louis Schorre, con- 
feiller en fes confeils d’état & privé. 

Depuis, la place de chef & celle de préfi- 
xent du confeil privé, n’ont plus été réparées. 
Les patentes de chef & préfident font dans les 
memes termes que celles du grand chancelier 
de Bourgogne. 

Article III. 

De la forme établie par l'empereur Charles V en 

1 5 3 1 ' 


Charles V avoit reconnu par une expé- 
rience de plu fleurs années qu’un feul confeil 
ne pouvoir fuffire pour l’examen, la difculfiort 
& la décifion de toutes les affaires qui étoient 
du reffort du gouvernement fupérieur ; il fen- - 
tit donc la nécelfité de les divifer en plulieurs 
départemens , & ce fut fur ce principe qu’a- 
vant d’entreprendre fon troifieme voyage d’Ef- 
pagne, il inftitua &: établit le premier octo- 
bre 1531, les trois confeils d’état privé & des 
finances, qui furent nommés collatéraux, par- 
ce qu’ils font ad latus primions , faifant partie 
de la cour & de la maifon du fouverain. 

. Avant l’embrafement du palais de Bruxelles ( 
en 1731, les confcillers collatéraux s’y afiern- 
bloient;- chaque confeil y avoit fon apparte- 
ment, fa fecrétairerie & le dépôt de fes archi- 
ves, mais depuis cet événement, les çonfeils 
privé & des finances, s’affemblent dans l’an- 
cien hôtel de GranveUe , que S. M. loue pour 
cet effet. 


f 


Digitized by Google 



( 94 ) 

Article IV. 

Du confeil d'état. 

La reine de Hongrie, fœur de l’empereur, 
récente & gouvernante ' des Pays-Bas , étoit 
chef du confeil d’état; & outre les perfonnes 
que l’empereur avoit nommées pour membres 
de ce confeil , il déclara que les chevaliers de 
la toifon d’or qui feroient devers la reine , y 
nuroient auffi entrée fous fon bon plailir; & 
au furplus, il dépendoit d’elle d’y faire appeller 
les confeillers du confeil privé , du grand con- 
feil, de celui des finances & autres, félon les 
circonftances & la nature des affaires. 

Il eft à remarquer néanmoins que, lorfqu’on 
appelle au confeil d’état des gens qui n’en 
font pas membres , même des préfidens des 
confeils des provinces ou des évêques , ils font 
afhs à part, & après avoir dit leur fentiment, 
ils doivent fe retirer fans que les confeillers 
d’état opinent en leur préfence. 

Suivant les inflruClions de ce confeil , on ne 
peut y traiter “ que les grandes & principales 
„ affaires , & celles qui concernent l’état , con- 
„ duite & gouvernement du pays ; „ c’eft-à- 
dire, lesaffaires de la guerre & de la paix , les 
démêlés avec les puiffances étrangères , ainfi que 
la collation des dignités eccléliaftiques ou civiles 
& des emplois principaux; car telles étoient les 
matières qui paffoient par la délibération du con- 
feil d’état. 

Ce confeil a un fecretaire particulier ; mais 
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le nombre des confeiliers n’elt pas fixé. Le fou- 
veiain en mec tant qu’il veut. 

Autrefois on ne plaçoit au confeil d’état quê 
des feigneurs de la plus haute noblefle , dif- 
tingués par leurs fervices à la guerre ou dans 
les négociations , & des miniftres de robe. Les 
gentilshommes du fécond ordre n’y entroienc 
jamais que comme confeiliers de robe. 

L’archevêque de Malines en étoit d’ordi- 
naire, & tous indiftinélement prenoient leur 
rang fans autre préféânce que celle que donne 
l’ancienneté. 

L’empereur Charles VI trouvé bon en 1718 > 
de faire quelque changement à cet ancien uiage , 
ainli qu’on le verra ci-après; & depuis on a 
placé au confeil detat plulieurs gentilshommes 
du fécond ordre avec le titre de confeiller- 
d’épée. 

Du relie , le confeil d’état n’elt plus depuis 
plnfieurs années qu’un confeil d’honneur fans 
activité ; il importe cependant de le confer- 
ver , parce que les places de ce confeil font 
regardées comme des récompenfes que le fou- 
verain accorde aux fervices , & que dans un 
pays où les emplois du gouvernement font d’un 
produit médiocre , il eft avantageux de pouvoir 
y fuppléer en quelque maniéré par des diftinc- 
tions honorables. 

Les affaires qui , fuivant l’inftitution du con- 
feil d’état dévoient être defon relfort , font trai- 
tées aujourd’hui au confeil privé , ou dans des 
jointes. 
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Article V. 

Du confeil privé. 

Le confeil privé fut inftitué & établi comme 
le confeil d’état , par lettres-patentes de l’em- 
pereur Charles V, du premier octobre 1531-; 
il lui donna le même jour des inltructions qui 
furent renouvellées le n octobre 1540. 

Suivant l’article VI de ces inftruêtions, les 
feules que le confeil privé ait jamais eu, “ on 
„ doit y traiter les matières de la fuprême 
„ hauteur & fouveraine autorité de Sa Ma-J 
,, jefté, & chofes procédant de grâces tant en 
„ civil qu’en criminel qui font par-deffus les ter 
„ mes , train & cours ordinaire de juftice , fans 
„ fe mêler d’affaires qui par leur nature doi- 
„ vent appartenir aux tribunaux de juftice. ,, 

L’article VI I ordonne “ que de jour à autre 
„ le chef prélident faffe rapport à la reine ré- 
,, gente de toutes chofes d’importance qui fe 
„ traiteront au confeil pour y être réfol u 
„ par elle. „ 

Par l’article VIII , l’empereur recommande 
au confeil u de ne pas accorder facilement & 
,, fans une urgente néceflité des chofes de 110- 
„ table conféquence , qui pourroient être pré- 
,, judiciaires à Sa JVlajefté , à les pays ou lu- 
„ jets; voulant que dans des cas femblables , 
„ après avoir pris l’avis des gouverneurs des 
„ provinces, des conleîls ou autres officiers 
,, que le confeil privé eftimera convenir, il 
„ faffe rapport de fes délibérations à la reine 
„ régente.,, 

Eu 
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En général , il appartient à ce confeil , fui- 
Vant fes inftruétions & d’autres difpolitions de 
nos fouverains , la furintendance , la direction. 
Conduite & furveillance de toute la juftice ée 
police des Pays-Bas , ainii que porte la décla- 
ration du foi Philippe IV , donnée à Madrid 
le 17 mars 1 6 5 9. 

L’émanation des nouvelles loix & l’inter- 
prétation des anciennes pafient par fa délibé- 
ration ; il eft auHi chargé particuliérement de 
veiller à la confervation de l’autorité des pré- 
rogatives & prééminences de l’état furies droits 
de la puifîance temporelle , & d’en affurer 
l’exécution contre les entreprifes , foit du de- 
dans foit du dehors. Ce confeil fut fupprimé 
lorfque le duc d’Anjou établit une nouvelle 
forme de gouvernement dans les Pays-Bas , ainii 
qu’on le dira ci-après; mais l’empereur Charles 
VI, ayant jugé à propos de le rétablir par fon 
édit du 19 feptembre 172.5, il déclara , articlè 
V , w que le confeil privé feroit compofé d’un 
„ préfident qui feroit nommé chef & préfident 
„ avec les mêmes fondions & prérogatives que 
„ ci-devant , de lix confeillers & de deux fe- 

cretaires. „ 

Par l’article IX , il charge le confeil privé 
„ de s’abftenir de prendre connoiffance d’au- 
„ cune caufe ou matière contentieufe , ni d’ad- 
„ mettre aucune inftruétion , conteftatinn ou 
„ décifion par voie & ordre judiciaire. S. M. 
„ voulant que le conleil envoie les matieies 
„ de cette nature aux tribunaux ordinaires de 
„ juftice. „ • 

Par l’article X, Sa Majefté a ordonné u que 
' Tome II. N 
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„ le confeil obferve la même chofe à l’égard 
„ des évocations qui pourroient fe demander 
„ des caufes déjà intentées devant les cours ou 
„ tribunaux de juftice. „ 

L’article XII porte w que le confeil privé 
„ aura la confulte des pro vifions & collations en 
,, matières eccléfialtiques politiques & civiles;,, 
'c’eft-à-dire, que la collation des dignités em- 
plois & bénéfices paffera par la délibération 
du confeil qui à cet égard n’eft que purement 
confultatif ; la collation des emplois & béné- 
fices étant réfervée au fouverain ou à fon gou- 
verneur-général , ces objets font une attribution 
nouvelle pour le confeil privé ; car ils étoient 
auparavant du reffort des confeillers d’état de 
robe. 

A cela près, l’empereur rétablit le confeil 
privé en 17x5 , fur le même pied, avec la 
même autorité & les mêmes prérogatives qui lui 
appartenoient auparavant , avec ordre defuivre 
par provilïon les inftruélions des glorieux pré- 
décelfeurs de Sa Majefté. 

Le confeil privé a toujours été , depuis fon 
inftitution , un confeil de gouvernement fans 
avoir jamais été en droit de prendre connoif- 
fance d’aucune forte de matière contentieufe , 
ni d’exercer ce que l’on appelle proprement 
jurifdiélion. 

L’article VI des inftruétions de 1540, ne 
laifîe aucun doute à cet égard ; & fi quelque- 
fois l’ancien confeil privé a. rempli les fonc- 
tions de juge , ce n’a jamais été ni pu être 
qu’en vertu d’une délégation fpéciale du fou- 
vérain ou du gouverneur-général, fauf dans le 
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cas de conflit de jurifinStion entre les tribu- 
naux qui n’avoient point un même juge fupé- * 
rieur pour fiatuer fur leurs différends en matière 
de jurifdiétion. 

Ce confeil eft compofê aujourd’hui du chef 
& préüdent , de fept confeilleurs ordinaires , 
de trois fëcrétaires ordinaires ; il s’afi'emble 
quatre jours par femaine , depuis neufheures & 
demi du matin jufqu’à une heure après midi. 

Depuis longues années, les affaires qui doi- 
vent être portées à la eonnoiflance du gou- 
verneur-général, lui font repréfentées par écrit, 

& il n’elt plus d’ufage que le chef préfident 
liil rende compte de vive voix du fentiment 
du confeil.. 

Article. VI. 

. ■ Du confeil des finances* 

Ce confeil , tel qu’il fublifte aujourd’hui , fut 
ihftitué & établi , comme les confeils d’état & 
privé le premier octobre 1531 , & le même 
jour l’empereur lui donna des inftruêtions qui 
furent enfuite 1 renouv.ellées & étendues le iz 
octobre 1540, & le pénultième jour de fé- 
vrier 1545. ’ ' 

Il eft chargé, fous les ordres dufouveraip ou de 
fon gouverneur-général , de la principale direc- 
tion des finances; & fes anciennes inftruêtionsv 
dont on vient de rappeller les époques , ont été 
regardées comme un chef-d’œuvre. Le 18 jan- 
vier 1733 > l’empereur Charles VI lui en donna 
de nouvelles, tirées pour la plus grande par- . 
ùe des anciennes , mais accomodées aux. chan- 

N. tl 
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gemens que la révolution des deux fiecles avoit 
introduit infenfiblement dans les fources des 
revenus du fouverain , &: meme dans les prin- 
cipes de l adminiftration. 

L’empereur Charles V compofa fon confeil 
des finances de trois chefs qui étoient des plus 
grands feigneurs du pays» & tous les trois che- 
valiers de la toifon d'or , d’un tréforier-géné- 
ral » de deux & enfuite de trois commis ou 
confeillers » d’un receveur - général , de l’au- 
diencier léul fecrétaire lignant en finances , & 
d’un greffier. 

Il Itatua » article V des inftrudtions de 
1531 , que perfonne n’auroit entré dans ce 
confeil que le chef de fon confeil privé, & fon 
premier chambellan qui avoir la direction des 
deniers que l’empereur droit de la recette gé- 
nérale pour fes affaires fecrettes & menus 
plailirs ; mais cette direction du premier cham- 
bellan étant venue à celfer , il ne fut plus fait 
mention de lui dans les inftru étions poftérieures. 

Les places des chefs de finances ont con- 
tinué à fublifter jufqu’au régné du roi Phi- 
lippe IV ; mais la haute noblefle ayant ceflé 
de s’appliquer aux affaires , & ces places de 
chefs étant très-difpendieufes par les 'gros ap-' 
pointemens qui y étoient attaches, il fut jugé 
à propos de les fupprimer. Le comte Erneft 
d’Iffembourg, chevalier de la toifon d’or, dé- 
cédé il Bruxelles en 1664, eft te dernier qui 
ait eu ce caractère. 

Suivant l’article XIII de la conftitution de 
l’empereur Charles VI , du 19 feptembre 1715 „ 
le confeil des finances devoit être compofé 
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d’un tréforier-général qui en efi: le chef, de 
quacre conieillers & de deux greffiers; mais 
le nombre des confeillers a louvent été plus 
confidéiable. 

Lorfqu’i! s'agit de délibérer fur les actes de 
contentement des états des provinces pour les 
aides & fublides, le tréforier-général en aver-, 
tit le chef-prélident , qui convoque pour cet 
effet les conieillers d’état de robe > à l’interven- 
tion >. el’quels on doit délibérer fut les matiè- 
res de cette cathégorie. L’affeinblée fe tient 
dans la falle du confeil des finances v & le 
chef-préfident y préfide. 

Par l’inftitution de Charles V , il n’y avoit 
qu’un receveur-g néral des finances , ce qui 
a fublifté fur ce pied jufqu’en l’an 1681 , lorf- 
que le roi Charles II créa une fécondé place 
de receveur-général par l’art. VII d’une conf- 
titution datée de Madrid le 15 janvier de 
cette année; mais le gouvernement des Pays- 
Bas ayant fait des repréfentations contre cet 
établiïfement* qu'il regardoit comme inutile & 
onéreux , fon exécution fut fufpendu jufqu’au 
mois de juin 1^95 , lorfque Jacques-J ean-Bap- 
tifte Van-Uffle obtint cette fécondé place , 
moyennant une fomme de quarante mille flo- 
rins : depuis lors il y a toujours eu deux re- 
ceveurs-généraux ; l’exercice de leurs fonc- 
tions efi: alterne de deux ans en deux ans , 
de forte que chaque receveur-général ne fert 
que deux ans de fuite. 

J 1 
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Articlh VII, 

De la fupprefiion des confiei/s privé & des finances 
médités par les grands fous Philippe II. 

Les grands du pays étaient à peine parve- 
nus en 1564 à faire éloigner le cardinal de 
Granvelle, dont les lumières & la fermeté leur 
don noient de l’inquiétude , qu’ils conçurent le 
delfein de faire fupprimer les confeils privé- 
& des finances, dans la vue d’attirer toutes, 
les affaires du gouvernement au confeil d’état 
dont ils étoient membres. 

Le prince d'Orange , nonobfîant les vives, 
oppofitions du chef & préfident Viglius , en- 
gagea le confeil d’état à propofer ce projet 
au roi. Ce monarque témoigna beaucoup de 
mécontentement , & dans la fuite on en fit un 
crime d’état au prince d’Orange , ainfi qu’aux 
comte d’Egmont & de Hornes. 

Article VIII. 

Nouvelle conflitutlon de gouvernement après la 
mort du roi Charles II. * 

Apr£s que le duc d’Anjou, foutenu des 
forces du roi Louis XIV , fon aïeul , eut pris 
poffelfion des Pays-Bas , en vertu du tefta- 
ment du roi Charles II , il jugea à propos de 
changer la conftitution du gouvernement de 
ces provinces , qui avoir fubfifté fans altération 
depuis 1531. 

Jean de Brouchoven , comte de Bergheyck , 
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qui fous le régné de Charles II avoit rempli 
avec réputation la place de tréforier-général 
des finances , confeilla ce changement qui fe 
fit en vertu des lettres-patentes du duc d’An- 
jou, datées de Naples le x juin 1701, par 
lefquelles ce prince ftatua : “ que les confeils - 
„ d’état, privé & des finances feroient unis 
„ & réduits en un feul confeil, fous le nom 
„ de confeil du roi ; que ce confeil feroit 
„ compofé d’un chef qui feroit le gouverneur- 
„ général , ou commandant-général en fon 
„ abfence ; de quatre miniftres de robe, de 
„ furintendant-général des finances & minif- 
„ tre de la guerre, dun procureur -général 
„ du roi & d’un fecrétaire 

Le plus ancien des confeillers fut nommé gar- 
de du-fceau, & le pofte de lurintendant - gé- 
néral des finances & miniftre de la guerre fut 
donné au comte de Bergheyck , fécond confeil- 
ler de ce nouveau confeil, avec cinquante 
mille florins d’appointemens. 

Le comte de Bergheyck avoit fous lui deux 
intendans des finances réfidans à Bruxelles, 
dont l’un , auparavant greffier de l’ancien con- 
feil des finances , étoit fon frere , ainfi que plu- 
, fieurs intendans& fubdélégués répartis dans les 
provinces. 

Par la même conftitution du x juin 1701, 
les deux chambres des comptes établies à 
Bruxelles , furent réunies en une feule cham- 
bre qui fut compofée d’un préiident, de qua- 
tre maîtres , de deux auditeurs & d’un greffier. 


Digitized by Googl 



( io 4 ) 

Article IX. 

Nouvelle confhtuùon de gouvernement après ta 
bataille de Ramilltes. 

Après la bataille de Ramillies qui réduifit 
une grande partie des Pa\s-Bas Autrichiens 
fous la puiflance des alliés , la reine de la Gran- 
de-Bretagne îk les Etats-généraux des Pro- 
vinces-Unies s’attribuèrent , au nom du roi 
Charles III , l’adminiltration des provinces 
foumifes & de celle» qui le foumettroient 
encore. 

Ces deux puifiances formèrent au mois de 
•uillet 1706 , un confeil d’état commis au gou- 
J vernement-général ; elles rétablirent le con- 
feil des finances & les deux chambres des comp- 
tes , &: firent celfer les fonctions des inten- 
dans & des fubdélégués établis par le gouver- 
nement Anjouin. 

Pendant l’adminiftration de ces deux puif- 
fances , toutes les expéditions, foit de grâce, 
de juftice, de police , ou des finances fe fai- 
foient au nom du roi Charles' III ; mais ce con- 
feil d’état étoit fubordonné à une commiffion 
de quelques députés An lois & Hollandois 
qu’on nommoit la conférence , & qui faifoic 
paffer au confeil les ordres de la reine d’An- 
gleterre & des Etats-généraux par des re- 
quifitions. 


A R T I-. 
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Article X. 

Autre conjhtuàon de gouvernement en 1J16. 

\ • ' * 

Joseph Lothaire, comte de Konigfegg, 
lieutenant-général de l’armée de l'empereur* 
prit pofleiîion des Pays-Bas au mois de fé- 
vrier de l’an 4716, en qualité de miniftre 
plénipotentiaire de S. M. Imp. & Catholi-, 
que ; & comme, le confeil d’état établi par les 
puiflances maritimes lut Supprimé au moment 
qu’elles quittèrent l’adminiltration , il n’y eut 
dé confeil collatéral pendant le miniftere du 
comte de Konigfegg que le feul confeil des 
finapcqs que .l’empereur conferva tel qu’il était. 

Dès le mois de juin de l‘an 1716, ce mo- 
narque avoir donné le , gouyernement-général 
aq.pfince Eugène do Savoie; mais ce prince 
letrouvant alors à la tête des armées employées- 
çpntre des Tqrcs, S. M. Imp. nomma, pour! 
îinnjfire plénipotentiaire pendant l’abfence du 
prince Eugene, le marquis de Prié , qui ar-, 
riva aux Pays-Bas vers la fin de 171 6, 

^Cqmme la cour éttnt encore indécife fur le 
lyftême du gouvernement qu’elle établiroit' 
dans ces provinces , le marqué de Prié nomma, 
provilionnellement deux jointes , l’une pour 
remplir les fonctions du confeil d’état, l’autre 
pour celles du ; confeil privé, & il conferva 
au furplus le confeil des finances & les deux 
Çhambres des comptes fur le pied que les puif- 
fances maritimes les avoient rétablies après la 
bataille de Ramillies. ? r- 

:: . . . J . î ’vi. 

TàmeJI. O 
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A R T I CLE XL 

Autre conjîïtution • -gouvernement en 1718. 

I & IJ. Par lettres patentes dii i janvier 
1718, l’empereur établit un nouveau plan de 
gouvernement, fuivant lequel, au lieu des trois 
confeils collatéraux d’état, privé & des finan- 
ces , il n’y eut plus qu’un fèul confeil fous le 
nom de confeil d’état , dans lequel on deVoit trai- 
ter toutes les affaires de juftice fupérieure , de 
grâce , de juftice , de police , de finances & gé- 
néralement toutes les autres qui étoient du i‘eF- i> 
fort des trois anciens confeils collatéraux. 

III. Il étoit compofe de miuiftres de courte- 
robe & de longue-robe ; & par une difpofition 
nouvelle, on fit une diftinétioti inufitee des 
claflës, en ordonnant que les miuiftres de courte 
robe prendroient féance à la droite de la ta- 
ble, & lés nliniftres de longue robe à la gau- 
che, (ftrt. V.) en confervant au doyen de ceux 
de longue-robe la femonce & la conclufion des 
délibérations. 

Ait lieu du confeil des finances fupprimë , 
on établit un dire&ëflt-général des finances , 
trois intendans des 'finances de réfidence à 
Bruxelles , & quelques intendans ou fubdélé- 
gués répartis dans les provinces. 

Enfin, il fut aufii établi deux recettes ou 
caiffes royales, l’une générale pour tous les 
revenus de l’empereur fans exception ; l’autre 
nommée caiffe de guerre, deftinée au payement 
des troupes & à d’autres dépenfes militaires. 

La partie de cette conftitutiou qui regarde 
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l’établi ffemenL, des intendans. ou fubdélcgués 
dans les provinces , ne fut point exécutée. . 

Article XII. 

^ ‘ > 

Anâehne c. njlitutlon rétablie par P empereur Char- 
les VI en iyx$. 

L’impossibilité de traiter dans un feul con- 
feil les affaires d’état , celles de la légiflation , 
delajuftice, de la police fupérieure , celles 
des finances & enfin tous les objets qui en- 
trent dans le gouvernement d’un état , ne fut 
jamais mieux reconnue que pendant le tems 
que dura le fyftême de gouvernement établi 
en 1718. L’expédition des affaires qu’on s’é- 
toit propofée d’accélérer, en fut retardée pro- 
digieufement , les finances furent négligées-, 
& il fe gliffa dans toutes les parties du gou- 
vernement une confulion & des défdrdres qu’011 
eut une peine extrême de faire ceffer dans 
la fuite. 

Ces motifs déterminèrent l’empereur Char- 
les VI , après une longue & mûre délibération , 
à rétablir les trois confeils collatéraux par fa 
conftitution du 19 feptembre 1715. 

• Il ordonna, articles premier, H & IV, que 
le eonfeil d’état feroit compofé de miniffrès 
d’épée & de robe; que le grand maître delà 
cour de l’archiducheffe gouvernante & le com- 
mandant des armes y alfifteroient toutes les 
fois qu’il feroit trouvé néceffaire ; que les con- 
feillers d’état intimes y auroient la préféance 
fuivant le rang de leur ancienneté, & que l’ar- 
chiducheffe gouvernante feroit la convocation 

•• O 1 
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du confeil aux jours & heures qu’elle le trou- 
veroit convenir. 

Quant à la compofition des confeils privé & 
des finances , fur le pied qu’ils furent rétablis 
en 1715, il en a été parlé ci-deffus, ainfi 
que de leurs attributions, articles V & VI, 
chapitre XVI. 

• L’empereur établit aufii par fa confiitution 
de 17x5 quelques intendans & fubdélégués qui 
dévoient être répartis dans les provinces; mais 
cette difpofition demeura fans exécution , tout 
comme celle qui avoit été faite fur le même 
fujet par la conftitution de 1718. 

Article XIII. 

Développement & excellence de la confûtuàon ac- 
tuelle. 

1 * 

On a vu ci -delfus que cette conftitution de 
gouvernement doit fon origine à l’empereur 
Charles V, prince folidement inftruit de nos 
loix, de nos mœurs, de nos intérêts; il eft 
vrai qu’on y a introduit quelques changemens 
par rapport aux fonctions du confeil d’état; 
.mais comme on y a fuppléé par d’autres ar- 
rangemens, & que par conféquent le fond de 
la conftitution n’en a point été altéré. L’image 
du fyftême établi par Charles V fubfifte dans 
fon entier , & cette image eft auffi chere que 
refpeélable aux peuples. 

Dans le plan de cette conftitution, les affai- 
res qui par leur nature ont des objets divers , 
font (jivifces avec une jufteffe admirable en 
diiférens départemens. Chaque confeil eft coui- 
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pofé de perfonnes verfées dans les matières 

qui font de fon reflort , cé qui facilite égale^ 

ment l’examen , la décifion & l’expédition des 

affaires ; tous font fubordonnés au gouverneur- 

général qui exerce l’autorité fouveraine, & 

deftinés à l’aider par leurs lumières & à fup- 

porter le fardeau du gouvernement. 

Il eft univerfellement reconnu aujourd’hui 
qu’il n’eft pas poffible de faire traiter dans un 
Icul confeil toutes les affaires qui entrent dans 
le gouvernement füpérieur d’un état; mais fi 
cette maxime eft vraie dans fa généralité, 
elle l’eft particuliérement pour les Pays-Bas , 
où les droits, les ufages, les privilèges, les 
prétentions de chaque province & de chaque 
ville, fe préfentent fous un afpeéf différent, 
& où la variété des fources des revenus pu- 
blics n’admet même pas l’uniformité dans les 
principes de l’adminiftrarion. 

Il réfulte de là des détails infinis dans tou- 
tes les parties du gouvernement, qu’un feul 
confeil ne parviendrait jamais à arranger, 
ainli que l’expérience ne l’a que trop prouvé 
au grand préjudice des fouverains & des 
peuples. 

.... ; ' , • , • : r 

Article XIV. 

Des chambres des comptes. -, 

La chambre des comptes du roi ou de Flan- 
dres & celle de Brabant , qui fubiiftoient lors 
de la mort du roi Charles II, furent réunies 
en un même corps par un décret de l’empe- 
reur Charles VI du 16 octobre- 1735, émajié 
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en forme de dépêche adreffée à l’archiduchefle 
gouvernante; il ordonna en même tems que 
le préfident des deux chambres unies fervi- 
roit avec doubles patentes , comme étant chef 
de deux departemens qu’on ne vouloit pas 
confondre.. 

Les états de Brabant ont fait différentes 
repréfentations contre cette union , qu’ils pré- 
tendent ne pas s’accorder avec l’article VII 
de la joyeufe entrée, fuivant lequel “ la cham- 
„ bre des comptes de Brabant doit être tenue 
„ ainli qu’elle l’a été jufqu’à préfent. „ Ils les 
renouvellerent encore de tems en tems ; mais 
il a étéréfolu par S. M. de ne pas fe départir 
de l’union. 

Il appartient à la chambre des comptes une 
direction économique des domaines , & c’eft 
dans le dépôt de fes archives que l’on conferve 
les actes publics , tels que les traités , concor- 
dats , conventions & autres concernant les pof- 
felfions , les droits & les prérogatives du fou- 
verain. Il eft même ftipulé dans tous les traités 
de paix conclus depuis deux fieclcs & demi 
entre la maifon d’Autriche & la France, juf- 
ques y compris celui de Rifwick , que .les trai- 
tés feront vérifiés & enregiflrés à la chambre 
des comptes des Pays-Bas. 

Mais les fonctions les plus importantes de la 
chambre conliftent à entendre & à clorre les 
v comptes des receveurs & autres officiers qui 
manient les revenus de S. M. , & il n’y a que 
le fouverain ou fon gouverneur-général qui 
foit en droit de difpofer de ces deniers. 

L’adminiftratiou des fourçes qui les produit 
fent appartient au confeil des finances, & la 
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chambre des comptes en vérifie l’emploi. Ces 
trois refibrts.de J’admiîîiftrarion- des finances 
font effentiellement liés les uns aux autres ; 
ils en afîurent la fidélité , & on ne fauroit les 
confondre fans tomber dans de grands incon- 
véniens. c .. .. 



;; j : !.. • : j.. ■ . . o . . J; . .. .1 

‘;€ H API TR. E XVI lo 

■ j 1 ■ V i.i t C - «,* » > 


De la dignité & des prérogatives du gouverneur- 
général des Pays-Bas. A «. 

jLjE lieutenant-gouverneur & capitaine-gé- 
néral des Pays-Bas. jouit des prérogatives les 
plus brillantes , & fes patentes lui donnent une 
autorité très-étendue. 

Il efl: chargé de la direétion fupérieure de : 
toutes les affaires du pays, dufoin .de mainte- 
nir la religion , de faire exécuter les loix & de 
veiller à l’adtniniffratiotj de la juftice par les 
tribunaux & juges commis pour cet elFet ; il 
peut faire afiembler , l'oit . en fa. préfence ou. 
ailleurs , les chevaliers de la toifon d’or , les 
membres des,confeils detat, privé, des finan- 
ces ou autres aufli fouvent qu’il le trouve con- 
venir. 

Il a la furintendance , tant fur le fait de la 
juftice, de la police & finances, - que fur la 
gendarmerie de terre & de mer , ainfi que fur 
les gouverneurs & capitaines-généraux ou par- 
ticuliers , & fur tous autres officiers civils ou 
militaires. 

Il a le droit de faire émaner des loix, 
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édits , ftatuts ou ordonnances pour le bien , 
l’utilité & la bonne police du pays. 

11 peut conférer tous les offices & bénéfi- 
ces vacans à la difpolition du fouveraiu ,• ac- 
corder grâces , re millions ou abolitions de tou- 
tes fortes d’excès , délits ou crimes ; convoquer 
les Etats-généraux de toutes les provinces , ou 
de chaque province en particulier ; en telle 
ville & lieu qu’il le trouve convenir : en un 
mot , il lui appartient , fuivant fes patentes , 
d’exercer à tous égards l'autorité fuprême au 
nom du fouverain en la môme forme & ma- 
niéré que le fouverain pourroit le faire lui- 
même. 


Cependant cette autorité du gouverneur- 
général quelqu’illimitée quelle foit fuivant fes 
patentes , eft reftreinte fur divers objets par 
les inftruôlions & par celles des confeils col- 
latéraux, les fou ver ai ns s’étant rélervés la difpo- 
fition de plufieurs dignités & emplois', de'dtbir 
d’aliéner ou' engager leurs 1 revenus , la cbncef- 
fion des titres & marques d’honneur , celles Hé/ 
lettres d’amôrtilfement en faveur, des- -gens de; 
main-morte ; & des lettres de naturalifation ci/ 
laveur des étrangers. , n Y 1 f 
-‘Mais ces limitations, & d'autrés encore fur 


leftpielles les fouverains ont jugé : à propds de 
reftreindre l’autorité du gouverneur - géiiôràf , 
n’afFoibliiïent point l’état extérieur de 1 fa di- 
gnité. Il a toute la reprëfentation cfmffbu- 
verain. ‘ 4 


Deux compagnies de gardes font- enttete- 
nues conftamment pour fort fervice ; l’tme ; qui 
porte le titre de compagnie des ar.chers garde- : 

••b L noble 
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feoble de Sa Majeflé , a toujours eu pour ca* 
pitaine l’un des premiers feigrieurs du pays. 

L’autre , nommée la compagnie des haltes 
bardiers , a toujours été commandée par des 
gens de qualité, mais d’un rang moins élevé 
que le capitaipe des archers. . ; 

Le pape tient auprès du gouverneur-géné- 
ral un nonce -ou un internonce ; mais il eft 
cTufage que le miniftre du faint-fiege n’eft re-* 
vêtu du caraêtere de nonce que lorfquë le 
gouverneur-général eft prince du fhng. Les rois 
de France & d’Angleterre , la république des 
Provinces-Unies , l’évêque & prince deLiegô 
ont pareillement des miniftres auprès du gou- 
verneur-général , & nous en avons vu de nos 
jours de la part du roi d’Efpagne Philippe V i 
du feu roi de Pruffe & de l’éleêteur Palatin* 

En échange , les gouverneurs-généraux des 
Pays-Bas ont fouvent envoyé en leur nom 
des minières caraétérifés même en qualité 
d’ambaffadeurs en différentes cours de l’Euro- 
pe , oh ils ont été reconnus pour tels' fans 
difficulté. 

Les pouvoirs du gouverneur -général réfi- 
dent dans fa perfonne, fans qu’il puiffe dans 
aucun cas tranfinettre à d’autres l’autorité dil 
gouvernement , â moins qu'il n’y toit fpéciale-* 
ment autorifé par le fouverain. 

Il eft d’ufage de lui donner un fucceffeur 
pouf le cas de mort ; ce qui fe fait par une 
dépêche cachetée du fouverain, que les Es- 
pagnols nommoient phego de Providenâa , & 
qui fe dépore au château d’Anvers. 

Nos fouverains ont d’ordinaire choifi pour 

Tomt II * P 
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gouvernent» ou gouvernante des Pays-Bas , un 
prince ou une -princefle-de leur fang, & le 
roi Philippe II prit même l'engagement de n*en 
pas choilir d’aétres par le traité de réconcilia- 
tion des provinces WallonéS, conclu h Arras 
le 17 mars 1579, ainfi qu’on la vu ci-deffus. 



'/ r ‘ » ’ f ' ' . • • • 

Des minijlres plénipotentiaires de Sa Majejlé aux 
*. : f Pays-Bas. 


1T R emploi de miniftre plénipotentiaire pour 
le gouvernement - général des Pays-Bas étoit 
inconnu avant l’an 1716, iorfque feu le ma- 
réchal de Konigfegg, alors lieutenant-géné- 
ral y qui prit pofleflïon des Pays-Bas pour l’em- 
pereur Charles VI, fut revêtu de ce carac- 
tère ; il fut remplacé pendant la même an- 
née par le marquis de Prié , dont le minif- 
tere celfa au commencement de l’année 1715. 

Depuis lors il 11’y eut point de minillre pléni- 
potentiaire jnfqu’en 1743 , que le comte de Ko- 
nigfegg-Erps, neveu du maréchal, fut nom- 
mé miniftre plénipotentiaire pendant I’abfence 
du duc Charles de Lorraine. 

Le comte de Kaunitz-Rittberg fut revêtu du 
même caraftere au mois de janvier 1745 , & 
le maréchal comte de Bathiani lui fuccéda au 
mois de juinde l’année fuivante. 

Au mois d’avril 1749, le marquis de Botta 
D’adorno arriva à Bruxelles avec le carac- 
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tere de miniftre plénipotentiaire de S. M. au- 
près & fous les orJr.eS-du duc Charles de Lor- 
raine, & par lettres-patentes du 19 du même 
mois, il fut nommée miniftre plénipotentiaire 
pour tous les cas où S. M. ferait abfente 
du pays. , ^ v - 

En 1753, le marquis de Botta qui fouhai- 
toit de fe retirer dans fa patrie , fut revêtu de 
la dignité de miniftre plénipotentiaire de l’em- 
pereur en Italie, par lettres -patentes du 
1 9 mai de la même année , le çomte Charles de 
Çobepzl , nqniftrei •impérial dans l’empire,, fut 
nommé, [mimih'e de l’impératrice-reine auprès 
& fous les ordres; du duc Charles de Lorrai- 
ne , &* miniftre plénipotentiaire pour tous les cas 
où ce prince ferait abfent du; pays,- fur le même 
pied que l’avoit été le marquis de Botta, 
vll eft à remarquer que les Jniniftres ne. font 
point exprelféinentiauto.rifés par lettres-paten- 
tes 4 affembler les éhevaliers de la toifon d’or , 
à conférer des emplois ou. bénéfices-, R accor- 
der grâce ou rémilfion -pour des ; crimes ni à 
convoquer les états des provinces. C'eft ;la feule 
différence qu’il y ait entre leurs, patentes & 
celles d’un gouverneur-général.. >::c -- ... j 
iMais quoiqu’il ne foie pas : fait , mention de 
ces prérogatives dans les patentes des min il-, 
très plénipotentiaires, ils confèrent néanmoins 
fur le, pied de leurs inftruêlions plulieurs em- 
plois & bénétices; ils accordent grâce ou ré- 
million des crimes,, ils convoquent les états des 
provinces, & perCbnne ne Jeu r çpntefteroit le 
droit d’affembler le corps de chevaliers de la 
toifgq d’or ii Les circoiiftaiices J’exigeoient. 

1 P z 
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J)u fârétaire d'état & de guerre. ' , 

i 

**>- ; ■ ■' ; i; t ■ ■ 

JL^a correfpondance du gouverneur -géné- 
ral avec S. M. & avec fes miniftres , foit àVien-. 
ne ou dans les cours étrangères, ainii qu’avec les. 
gouverneurs de lès états *en Italie , paffe par 
l'office du -feçretaire d’état & de guerre; 1 
C’eft aufft par ce canal que le gôuverneur- 
générai fait remettre aux miniftres des puiffan^ 
çes étrangères réiidçns à Bruxelles, les mé- 
moires qu’il s’agit de leur communiquer. 

’ Les décrets par leftpiçls le gouverneur-* 
général remet aux confeils collatéraux les re-t 
quêtes ou mémoires qui lui ont été préfentés , 
s’expédient pareillement dant cet office , de mê*» 
me que les réfolurions du gouverneur -géné- 
ral fur les confultes ou délibérations, par écrit 
des mêmes conféils. 1 - : 

Le feçretaire d’état ou de guerre expédie 
auffi les patentes des gouverneurs, comman-. 
dans & autres, officiers de l’état-major des pla-. 
ces,ainfî que les ordres que le gouverneur-géné- 
ral adrefle fur les affaires militaires aux gou- 
verneurs. ou eômmandans des places, les or-, 
dres de marche pour les tFoupes & les paffe- 
porta qu’on accorde à des voyageurs» 

Dans, les jointes , foit qu’on les affemble ch ex 
lié gourverneur- général; ou- cirez lç miniftrÇ; 
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plénipotentiaire , il tient le protocole des dé- 
libérations. 

i II ne dépend d’aucun des confeils collaté- 
raux, mais feulement du gouverneur -général 
ou du miniftre plénipotentiaire; & encontre- 
fignant les dépêches de fon département, il 
ne ligne que Amplement fon nom , fans met- 
tre par ordonnance, comme doivent faire les 
autres fecretaires de S. M. 

Il y à dans fon bureau plufieurs officiaux ou 
commis dont le premier a toujours le titre de 
fecretaire de S. M. , & quelquefois aufli lo 
fécond. 



CHAPITRE XX- 

. t , , ) 

Du miniftere établi auprès de la perfonne facrée 
de Sa Majejlé pour les affaires des Pays-Bas , 

JLohsque Philippe II quitta ces provinces 
en 1559, ^ fe fit accompagner en Efpagne par 
Charles Tifhacq , concilier des confeils d’état 
& privé , à qui il donna le caraêtere de gar- 
de-des-fceaux des Pays-Bas; il nomma auffi 
lin fecretaire pour être chargé , fous les or- 
dres du garde-des-fceaux , des expéditions re- 
latives aux mêmes provinces. 

Tifnacq ayant été nommé chef & préfident 
du confeil privé , il fut fucceffivement rempla- 
cé dans la dignité de garde-des-fceaux par 
Joachim Hopper , Jean Fonck & Charles 
Pâmant. 

çe fut pendant le miniftere de ce dernier 
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que par a&e de 1508, le roi érigea & inftitua 
auprès de fa perfonne un confeil fuprême d’état 
pour les affaires des Pays-Bas , dont Damant 
continua d’être chef en qualité de garde des* 
fceaux; mais ce confeil vint à ceffer, en 1598, 
lors de la ceffion des Pays-Bas à lïnfante Ifabellé. 

La fouveraineté ayant été réunie en 1 6xrà 
la couronne d’Efpagne par la mort de l’ar- 
chiduc Albert, le roi Philippe IV, de l’avis 
de l’infante Ifabelle , rétablit l’année fuivante 
le confeil fuprême des Pays-Bas, & lui don- 
na pour chef un prélident en titre au lieu du 
garde-des-fceaux. 

Il fubfifta fur ce pied iufqu’au mois de juin 
17 oz , que le duc d’Anjou le fupprima par l’arti- 
cle premier de fa nouvelle conftitution pour 
le gouvernement des Pays-Bas, en déclarant 
que les affaires qui étoient du reffort du con- 
feil fuprême , feraient traitées déformais au 
confeil d'état de la monarchie. 

La conclufion du traité de la barrière ayant 
fait entrer l’empereur Charles VI dans la pof- 
felfion effective des Pays-Bas, dont les puif- 
fances maritimes avoient eu l’adminiftration de- 
puis la bataille de Ramillies, ce monarque ,. à 
l’inflar de ce qui avoit été pratiqué fous les rois 
d’Efpagne du fang d’Autriche, jugea à pro- 
pos d’établir- auprès de fa perfonne un confeil 
fuprême pour les affaires des Pays-Bas, qu’il 
compofa d’un préfident, de quatre confeillers 
& d’un fecrétaire. 

Les patentes portant l’établiffement de ce 
confeil font du premier avril 1717. Il fubfifta 
pendant quarante années i mais S. M. l’iropé- 
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ratrice-reiné ayant conlidéré en 1757 « que 
« les liaifons & les rapports que fes provinces 
« des Pays-Bas & d’Italie avoient eu en tout 
v tems par leur fituation avec fon fyflême gé- 
1 > néral detat, fe raultiplioient dans la crife 
« où s’eft trouvée alors l’Europe, elle jugea 
« que, pour accélérer l’expédition des affai- 
« res , il convenoit de réunir & d’incorporer 
« les deux confeils fuprêmes des Pays-Bas & 
« d’Italie dans fa chancellerie de cour & d’é- 
« tat , »> en conféquence de quoi ils furent 
fupprimés le premier avril 1757. 

les affaires qiri étoient autrefois du départe- 
ment du eonfeil fuprême , fe traitent donc au- 
jourd’hui par le chancelier de cour & d’état , 
qui propofe à S. M. les ordres qu’il s’agit de 
donner au gouvernement & lui rend compte 
des relations du gouverneur-général ou du mi- 
niftre plénipotentiaire. Il a fous lui un confeil- 
ler référendaire pour les affaires des Pays-Bas , 
qui contreligne auffi les dépêches de S. M. 
relatives à ces provinces. 



CHAPITRE X X JL 

De la légijlaâon. 

Article Premier. 

De la forme qui fe pratique dans C émanation des loix 
pour toutes les provinces en général. 

TT puiffance de faire des loix n’appartient 
aux Pays-Bas qu’au fouverain feui ou à celui 
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qui exerce Ton autorité fuprême. C’eft au cbn-* 
feil privé que fe traitent les affaires relatives 
à la légiflation. 

Comme il cft de la gloire d’un prince de ne 
rien établir qui ne mérite de durer toujours, 
la prudence exige qu’il confulte bien avant que 
d’ordonner, qu’il écoute pour être obéi fans 
repréfentation , & qu’il donne une autorité 
folide à fes ordonnances par la fageffe de la 
juftice. 

C’eft d’après ces principes , lorfqu’il s’agit 
d’émaner une nouvelle loi dans les Pays-Bas , 
que fouvent on confulte les tribunaux fupé- 
rieurs de juftice, & quelquefois les états des 
provinces , nommément dans les cas où il eft 
queftion de défendre ou de limiter pour un 
tems l’exportation des fruits de la terre , par- 
ce que les états font cenfcs connoître les be- 
foins & les reffources des peuples à cet égard. 

Lorfque le confeil privé a délibéré fur l’é- 
manation d’une loi, fa délibération eft portée 
à la connoiflance du gouverneur-général, qui 
en décide ou par lui-même, ou après avoir 
pris les ordres de S. M., fuivant les circonf- 
tances ou l’importance de la matière. 

Les ordonnances concernant la levée & 
la perception des droits d’entrée & de fortie, 
s’émanent depuis longues années par le canal 
du confeil des finances , quelquefois fous le nom 
feul de ce confeil , & quelquefois fous le nom 
& la fignature du gouverneur-général. 

Toutes les ordonnances qui font propre- 
ment des loix , c’eft-à-dire des conftitutions de 
juftice ou de police, portant des réformations 

d’abus , 


Digitized by Google 



( TZI ) 

d'abus , des diftinêlions de peine , ou d’autres 
difpofitions quiintérefïent l’état général des peu- 
ples , doivent être émanés fous le nom du louve- 
rain & fousfon grand fceau, dont le chef & pré. 
fuient a ia garde ce qui eft effentiel pour impri- 
mer aux ordonnances le caractère de loi. 

Article II. 

Tonne particulière de P émanation des loix pour 
les provinces de Brabant u’ de Limbourg. 

Ce que l’on vient de dire à l’article précé- 
dent touchant l’examen, la délibération & la 
décifion fur les nouvelles loix qu’il s’agit d’é- 
maner, concerne toutes les provinces fans ex- 
ception; mais dans celles de Brabant & de 
Limbourg qui font unies, & qui jouiffent des 
mêmes privilèges & prérogatives pour les, édits 
& autres ordonnances qui ont le caraétere de 
loi, ils doivent être munis du fceau de Bra- 
bant, dont le chancelier de cette province a 
la garde , & fignés d’un fecretaire Brabançon. 

Cette forme eft fondée fur les articles IV 
& V de la joyeufe entrée , par le premier 
defquels le fouverain s’engage à avoir un fceau 
particulier & diftingué pour le Brabant, qui 
doit toujours y demeurer, & dont on fcelle 
tous les aétes concernant les pays de Brabant 
& d’Outre-Meufe & leurs fujets. Il eft dit aufli 
que ces aétes feront lignés par un des fccré- 
taires ordonné aux affaires de Brabant. 
f Ce fouverain promet de plus , par l’article 
V, qu’il fera traiter toutes les affaires de Bra- 
bant concernant la juftice ou ftatuts, placards, 
•' ‘ Tome II, Q 
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édits, ordonnances, commandemens ou autre- 
ment, par. avis du confeil de Brabant. 

Lorfque le gouvernement a réfolu l’émana- 
tion d’un édit , ou autre ordonnance qui doit 
opérer dans les provinces de Brabant & de 
Limbourg , il envoie ordre au confeil de le faire 
publier ; ce tribunal délibéré fur - l’ordonnance 
ou l’édit; s’il n’y trouve point d’inconvéniens, 
il le fait publier, fi non il expofe par une re- 
préfentation fes difficultés & fes embarras au 
gouvernement , comme tout autre tribunal fu- 
périeur de juftice eft en droit de faire , & c’eft 
en conféquence de la formalité de cette déli- 
bération que l’on dit que les ordonnances s’é- 
manent de l’avis du confeil de Brabant , con- 
formément à l’article V de la joyeufe entrée. 

CHAP1TIE XXII. 

De V adm'inïjlratïon de la jujlice. 

Article Premier. 

\ 

/ , • 

De t adminijlraûon de la jujlice en général. 

H~ d ’objet le plus noble de l’autorité fouve- 
raine , c’efi la puiffance de réprimer les injus- 
tices , de faire cefier les oppreffions & d’empê- 
cher que la force ne tienne lieu de loi. 

Lefouverain remplit ces devoirs importans , 
ou par lui-même lorfque les circonftances exi- 
gent que fon autorité fuprême intervienne di- 
icétement dans l’exécution des loix , ou par les 
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juges établis pour adminiftrer la juftice aux peu- 
ples. 

Les édits de nos fouverains & les coutumes 
municipales conftituent le droit belgique ; dans 
les cas où il n’eft difpofé ni par les édits ni 
par les coutumes, on fuit le droit romain. Les 
juges font les exécuteurs des loix; c’eft à eux 
à en appliquer la difpolition aux cas particu- 
liers qui fe préfentent. 

En général , chaque village &: chaque ville 
des Pays-Bas a un corps de magiftrature com- 
pofé de plufieurs perfon nés qui font les juges* 
dudiftrict, ainfi qu’un officier de juftice & de 
police lous letitrede mayeur,d’amman , de drof- 
fard de bailli, d’écoutette, ou autre femblable. 
Cet officier eft chargé par état de veiller au main- 
tien de l’ordre h de la tranquillité publique , & 
c’eft à fa pourfuite qufe les juges ftatuent fur la pu- 
nition des excès , des délits & des crimes. 

Dans quelques provinces on appelle des fen- 
tences des juges des villages au magiftrat de- 
là ville principale fous le relfort de laquelle le- 
village eft litué ; dans d’autres les appels des. 
juges de villages font portés directement au 
confeil de la province, comme le font les ap- 
pels des fentences rendues par les magiftrats 
des villes. 

En général, iL eft établi par un ufage pref- 
qu’univerfel qu’il n’y a point d’appel dans les. 
matières traitées au grand criminel', où il y a 
condamnation à des peines afflictives; &; par 
un autre ufage qui eft particulier à la province 
d’Hainaut, on n’y pourfuit pas par contumace- 
un accufé latitant ou fugitif, 

Q 2, • 
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Chaque province & prefque chaque ville a 
fes formes particulières fur i’adminiftration de 
la juftice , tant au civil qu’au criminel, toutes 
tendent au même but , qui eft d’approfondir 
le vrai ; &: dans les matières criminelles on re- 
garde ces formes li elfentielles pour la liberté 
& la fureté des citoyens, que lorfque le juge 
en néglige quelqu'une, faccufé eft en droit de 
fe pourvoir devant le juge fupérieur en caiïa- 
tion & en évocation de la procédure , ce qui 
eft différent d’un appel. 

Après ces notions générales éc préliminai- 
res fur l’adminiftiation de la juftice , il importe 
de donner une idée des principaux tribunaux 
qui la rendent au nom de Sa Majefté; mais 
avant de parler de chacun en particulier , l'on 
oblérvera que l’empereur Charles VI, dans la 
vue de ne placer dans les provinces que des 
lujets d’une capacité & d’une probité recon- 
nues, accorda à ces confeils , par une décla- 
ration du nfeptembre 17 36, le droit de nom- 
mer trois fujets toutes les fois qu’il vaqueroit 
une place de confeiller , parmi lefquels ce mo- 
narque voulut bien s’engager d’en choifir un 
pour remplir la place vacante. Le grand-eon- 
lèil éc le confeil d’Hainaut jouilfoient déjà au- 
paravant de cette prérogative. 

Article II. 

Du grand-confelL 

• ‘ 1 

En 14*5 $ , Philippe le Bon inftitua un corps 
fous le nom de graud-confeil , qui étoit deitiué 
à fuivre fa perfonne , & qui réumllbit la plus 
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grande partie des fonctions qui font aujour- 
d'hui du relïbrt du confeil privé & du graud- 
confeil. 

Cet établiffement fubfifta jufqu’en 1504, fauf 
que depuis l’année 147; jufqu’à la mort de 
Charles le Hardi en 1477, il y eut un parle- 
ment fédentaire à Malines pour l’adminiltracion 
de la juftice. 

En 1504, la forme & les fondions du grand- 
conleil furent entièrement changées. Philippe 
le Bel le fixa dans la ville de Malines , ou il 
eft depuis lors , &: en reduiiit les fonctions à la 
feule adininiftration de la juftice. 

Eu grand-confeil eft compofé aujourd'hui 
d’un prélident qui d’ordinaire eft confeiller d’é- 
tat, de feize conseillers , de deux greffiers éç 
de quatre fecretaires ; parmi les confeillcrs , il 
y a deux eccléfiafiiques; & le confeiller lilcal 
du fouverain, ainli que fon procureur-général, 
font aufii partie du nombre des feize confeil- 
lers : ils font diltribués en deux chambres; 
celle du prélident eft de neuf juges, & l’autre 
de huit. Le prélident compofe oc change les 
chambres , comme il le trouve le mieux con- 
venir pour le bien des affaires : il y a aufii 
un fubftitut procureur -général. 

Le grand-confeil eft le premier tribunal de 
juftice des Pays-Bas , & il s’ eft acquis autre- 
fois une réputation li diftinguée , qu’il, n’y a 
point encore un liecle qu’on a vu des puiftan- 
ces étrangères le prendre pour arbitre de leurs 
différends. 

Ce tribunal juge par arrêt , & il n’écheoit 
de fes jugemens que le remede de la grande 
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rcvifion donc il fera parlé ci-après : il eft juge 
en première inftance & en actions perfonnei- 
lcs des chevaliers de la toifon d’or , des mem- 
bres des confeils collatéraux , de ceux de la 
chambre des comptes de Flandres, de leurs 
luppôrs & de tous les officiers du Couverai» 
que l’on nomme comptés par les écrous y 
c'eft-à dire , commenlaux de la maifon & des- 
tinés à Cuivre fa cour. Les militaires mêmes qui 
l'ont chevaliers de la toifon d’or ou confeillers 
d’état , font pareillement fournis à fa jurifdic- 
tion à l’exelufion des tribunaux militaires. 

Il juge en degré d appel des fentences des 
confeils provinciaux de Flandres, de Luxem- 
bourg & de Nainur, ainli que des fentences 
rendues par le magiftrat de Malines; mais à la 
rderve de ce qui eft attaché à la juridiction 
dans le cas d’appel , il ne lui en appartient au- 
cune dans lefdites provinces de Flandres, de 
Luxembourg & de Nainur. 

Articlb III. 

Du conjeil de Brabant. 

Sans remonter à l’origine alfez incertaine 
de l’établiffemenc du confeil de Brabant, on 
fe contentera d’obferver que par toutes les 
joyeufes entrées , à commencer avec celle de 
Philippe le Bon de l’an 1430, les ducs de 
Brabant fe font engagés à tenir un confeil de 
fept perfonnes , dont l’une doit être chance- ’ 
lier ou fcelleur. 

Jl eft clairement exprim ? , à. l’article V de 
la joyeufe entrée, que S. M. eft en droit d’au- 
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gmenter ce nombre : auffi le confeil de Bra- 
bant eft-il coYnpofé depuis très-long-tems du 
chancelier , de feize confeillers , de deux 
greffiers & de 6 fecretaires. 

Il eft diftribué en deux chambres , dont le 
chancelier change la compolition comme il 
le trouve convenir : celle où le chancelier pré- 
fide , eft compofée de huit juges y compris 
l’avocat filcal , «St l’autre de fept : il y a tou- 
jours deux des quatorze plus anciens confeil- 
lers qui ne fréquentent pas , parce qu’ils rem- 
plilfent par tour de mois en mois les fonctions 
de maîtres des requêtes & de prefidens au rô- 
le , ce qui les occupe affez. 

L’avocat fifcal , quoique confeiller ordinai- 
re , n’eft jamais maître des requêtes. 

S. M. a auffi un procureur - général & un 
fubftitut procureur-général; mais ni l’un ni l’au- 
tre n’a voix ni féance au confeil. Depuis quel- 
ques années, le gouvernement a établi encore 
un fubftitut procureur-général pour la provin- 
ces de Limbourg en particulier , avec obliga- 
tion d’y réfider. 

Quoiqu’en général les emplois de Brabant 
ne puiflent être remplis que par des Braban- 
çons , cependant, fuivant lajoyeufe entrée, S. 
M. eft en droit de donner deux places de con- 
feillers & deux places de fecretaire de Brabant 
à des étrangers. 

Il eft remarquable que le chancelier & les 
confeillers de ce confeil font tenus, avant d’ê- 
tre admis à la prife de polfeffion de leurs pla- 
ces , de jurer entre les mains des états de Bra- 
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bnnt , ou de leurs dépurés , robfervation de la 
joyeufe entrée. 

. L’article V de la joyeufe entrée de Philip- 
pe le lion de l'an 143^, avoit érigé le con- 
seil de Brabant en confeil de gouvernement,' 
è. même en ccnfeil de régence , puifqu’il y fuc 
dit w que le prince, fe trouvant dans le pays, 
,, feroit traiter par ce confeil toutes les affai- 
,, res concernant les provinces de Lothier > 
„ de Brabant , de Limbourg & du marquifat 
,, du Saint-Empire , & qu'il fuivroit toujours 
fa cour ; mais que le prince , fortant du pays, 
„ placeroit le confeil dans quelque lieu com- 
„ mode du Brabant & lui confieroit le gou- 
„ vernement-général des mêmes provinces. „ 
Cet engagement fut encore renouvellé par 
l’article V de la joyeufe entrée de Charles V 
de l’an 1514; mais après une longue & dpi— 
neufe négociation avec les états de Brabant , 
Jes choies changèrent de face en 1549, l° rs 
de l’inauguration éventuelle, du prince Philip- 
pe , lils de Charles V, puifque, par l’article 
V de la joyeufe entrée de. cette année, qui 
11’a foufiêrt aucune altération depuis lors , le 
fouverain promit limplement „ qu’il feroit trai- 
,, ter toutes les affaires du Brabant & de fes 
,, habitans , concernant la jultice & ce qui en 
„ dépend, foit de provifions ordinaires de juf- 
„ tice ou ftatuts, placards, édits, ordonnan- 
„ ces, commandemens ou autrement, par avis 
„ du confeil de Brabant, & que ce confeil ne 
,, feroit fournis aux ordonnances de perfonne , 
„ linon du fouverain ou de fon gouverneur ou 
gouvernante-générale. „ 

Le 
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Le confeil de Brabant fut donc réduit par- 
lii aux termes d’un confeil de juftice indiltin- 
gué par des prorogatives brillantes, puifqu’au- 
cune loi , ftatut ou ordonnance , ne peut être 
exécutée dans les provinces de Brabant ou de 
Limbourg que de fon avis , fous la fignature 
d’un fecretaire Brabançon , & fous le fceau que 
S. M. tient en particulier pour le Brabant, & 
dont le chancelier a la garde. 

Cependant, quoique l'autorité du confeil* de 
Brabant ait été ainli reftreinte, il conferve en- 
core des prétentions qu’il cherche de teins en 
tems à faire valoir, & qui fouvent ne s’ac- 
cordent ni avec les droits de S. M., ni avec 
le fyftême général du gouvernement : fa ju- 
rifdiêlion eft d’ailleurs fort confid..rabIe : outre 
le duché de Brabant , celui de Lothier & le 
marquifat du Saint-Empire incorporés dans le 
Brabant , elle s’étend fur toute la province de 
Limbourg , qui par-delfus le duché de ce nom , 
comprend les pays de Fauquemont, de Dæ- 
lem & de Rolduc, nommés pays d’Outre- 
Meufe. 

Il juge par arrêt, & il n’y a d’autre reme- 
de contre fes jugemens que celui de la grande 
révifion. 

C’elt au confeil de Brabant que l’on appelle 
des fentences des magiftrats des villes de fon 
relfort , & il eft au furplus juge en première 
inftance de tous les cas royaux ainli que des 
gentilshommes & des prélats. 

En traitant chapitre XXV article III de la 
bulle d’or, on parlera de la iurifdiêtion qui 
appartient au confeil dans l’Empire. 

Tome II. R 
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Article IV. - 

Du confeil de Luxembourg. 

Par lettres-patentes de l’empereur Char- 
les V, du 19 novembre 1531, ce tribunal re- 
çut à peu près la forme qui fublifte aujour- 
d’hui ; il fut compofé du gouverneur de la pro- 
vince en qualité de chef, d’un prélident, de 
trois confeillers. de courte-robe , cinq confeil- 
lers de longue-robe , d’un confeiller procureur- 
général qui 11 etoit pas confeiller , d'un fubiti- 
tut procureur-général & d’un fecretaire greffier. 

Le nombre des confeillers , tant de courte- 
robe que de longue-robe , a fouvent varié. 
Par un décret de l’empereur Charles VI du 
19 mai 1710, on le fixa à trois confeillers de 
courte-robe, à cinq de longue-robe, y com- 
pris le procureur-général , qui depuis long-tems 
efi: confeiller & juge ordinaire dans les affai- 
res non fifcales. 

En 1754, I e gouvernement créa auffi un 
fécond fubftitut procureur-général , & les affai- 
res qui font de la jurifdiétion de ce confeil , 
s’étant d’ailleurs tellement multipliées qu’on 
étoit prcfque fans efpérance de pouvoir les 
faire décider , S. M. trouva bon en 1756 de 
créér proviiionnellement une fécondé cham- 
bre, à l’effet de quoi elle renforça le confeil 
de quatre confeillers furnuméraires , favoir, 
un de courte-robe & trois de longue-robe. 

Sur le pied de cet arrangement provifion- 
nel qui doit cefîer lorfque les anciens procès 
indécis feront terminés, le confeil efi: compo- 
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fe, outre le gouverneur de la province lorf- 
qu’il y en a un, du président, de quatre eon- 
feillers de courte-robe , de huit de longue-robe , 
dont l’un eft procureur- général, d’un greffier & 
de trois fecretaires. Ces charges de fecrétaires 
ont été créées en 1759; il y a de plus deux Cubfri- 
tuts procureurs-généraux, ainli qu’on l’a vu ci- 
delfus. 

Le prélident,, en la préfence comme en 
l’abfence du gouverneur , eft feul en droit de 
diftribuer les affaires & les propofer, & de 
demander les opinions. Lorfque le préfident 
eft abfent, le plus ancien confeiller de longue- 
robe remplit ces fonctions. 

Ce confeil connoît en première inftance de 
tous les cas royaux & privilégiés rappelles 
d’une maniéré affez détaillée dans les lettres- 
patentes de fon établiffement de 1531 ; il eft 
d’ailleurs juge en inftance d’appel de toutes les 
fentences de juftice inferieure de la province, 
mais on peut appeller de les propres lenteu- 
ces en matière civile au grand-confeil. Il juge 
par arrêt en matière criminelle , foit capitale 
ou autres, où il écheoit mutilation de mem- ■ 
bres ou effulion de fang, prérogative qui ap- 
partient pareillement à toutes les hautes jufti- 
ces de la province , qui néanmoins en cas d'excès 
fontrefponfables de leurs procédures au confeil. 

Les prélats, les nobles & les communautés 
de la province, ont le confeil pour juge im- 
médiat en toutes aétions perfonnelles, civiles 
& criminelles , & la même juridiction lur eft 
attribuée lur tous autres eccléliaftiques fans dis- 
tinction 7 jufqu’ù ce que les évêques dioccfains 
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auront établis des juges eccléfiaftiques dans le 
pays. 


Article V. 

Du confeil de Gueldres. 

L’empereur Charles V inftitua le confeil 
de Gueldre en 1547, & le fixa dans la ville 
d’Arnhem; il futcompofé d’un lladthouder ou 
gouverneur de la province, d’un chancelier 
& de plufieurs conseillers, dont l’un fut nom- 
mé mambour , c’eft-à-dire avocat & procureur 
du fouverain. 

Ce confeil demeura à Arnhem jufqu’en 
1580 , lorfqu’à. l’occafion de la guerre civile & 
des troubles qui défoloient le bas quartier de la 
Gueldre, Alexandre Fa’rncfe, gouverneur-gé- 
néral des Pays-Bas , ordonna qu’il fut tranf- 
féré à Ruremonde où il eft refté depuis. 

Lors de la réduction générale des officiers 
royaux , arrêtés par le réglement du roi Char- 
les II, donné à Madrid le 2-5 janvier 1681, 
il fut ordonné que ce confeil, réduit à une 
chambre de judicature , feroit compofé défor- 
mais d’un chancelier , de deux confeillers de 
courte-robe , de fix de longue-robe & d’un 
greffier. 

J e ‘confeil de Gueldre fubfifta fur ce pied 
jufqu’en 1720, lorfque par un réglement de 
l’empereur Charles VI , donné à Vienne le 
8 mai de la même année , on en retrancha 
deux confeillers de longue-robe , de forte qu’il 
fut compofé alors du chancelier qui fut nommé 
en même tems lieutenant de la cour iéodaie , 
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de deux confeillers de courte robe , de trois 
de longue-robe , d’un fifcal ou mambour avec 
voix délibérative comme les autres confeillers 
dans les affaires non fifcales , &: d’un greffier. 
Cette réduction étoit convenable à tous égards , 
vu qu’après les démembremens que le haut 
quartier de Gueldre avoit fouffert en vertu 
des traités d’Utrecht, de Radflat, de Baade & 
de la barrière , il n’en refloit à la maifon d’Au- 
triche que la ville de Ruremonde , avec qua- 
tre villages & quelques terres franches. 

Par un réglement du 1 oélobre 1737, l’em- 
pereur combina le confeil de Gueldre & le ma- 
giftrat de Ruremonde pour ne faire déformais 
qu’un feul corps de juftice & de police, com- 
pofé du chancelier & deux confeillers de courte- 
robe , de fept de longue-robe, y compris le 
fifcal & deux greffiers. 

On en forma deux chambres , dont la pre- 
mière compofée du chancelier , du plus ancien 
confeiller de courte-robe & des trois plus an- 
ciens confeillers de longue-robe , y compris le 
fifcal, devoir repréfenter le confeil de la pro- 
vince ; & les cinq autres confeillers , tant de 
courte que de longue-robe , doivent former la 
deuxieme chambre & repréfenter le magiflrat 
de Ruremonde. 

On plaça un greffier dans chacune des deux 
chambres ; mais par l’union du confeil & du 
magiflrat, on ne confondoit pas les jurifdic- 
tions. Chaque corps conferva fes anciennes at- 
tributions , & on appelloit de la fécondé cham- 
bre à la première , comme on appelloit 
auparavant du magiflrat au confeil. 
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L’expérience fît connoître que telle combi- 
naifon ne produifit point les avantages qu’on 
s’en étoit promis , & en conféquence Sa Ma- 
jellé l’Impératrice-reine la fit cefler par un ré- 
glement du ix juin 1756, qui, en remettant 
les choies fur l’ancien pied , fépara de nouveau 
le confeil & le magillrat de Ruremonde. 

Le confeil fut donc rétabli fur le pied du 
réglement de l’an 1710, & en 1759 Sa Ma- 
jelté trouva bon, pour accélérer l’expédition 
des dépêches, d’y ajouter une place de fecre- 
taire. 

Article VI. 

Du confeil de Flandres. 

En 1385 , Philippe le Hardi , duc de Bour- 
gogne & comte de Flandres du chef de Ton 
époufe, fille de Louis le Mâle, inftitua dans 
la ville de Lille une nouvelle chambre de juf- 
tice & de finances , & lui donna des infiruc- 
tion datées de Paris les 5 & 1 5 février de la 
même année. 

Après fa mort, arrivée en 1404, les qua- 
tres membres de Flandres îi qui l’établifiement 
de cette nouvelle jurifdiction faifoit ombrage , 
fupplierent fon fils & fucceifeur , le duc Jean 
fans Peur, de fupprimer la chambre de Lil- 
le , ou du moins que s’il vouloit une chambre 
de juftice fupérieure aux magiltrats des quatre 
chefs lieux , il fit tenir une cour & audience 
en langue flamande en-deçà de la Lys. 

Jean fans Peur acquiefça à leur demande ; en 
l’an 1405 il établit le confeil ou chambre de 
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juftice à Oudenarde, laiffant la chambre de finan- 
ces ou des comptes dans la ville de Lille , où 
elle a continué fa réfidence fixe jufqu’à la prife 
de cette ville par Louis XIV en 1667. 

Le confeil de Flandres eft compofé actuel- 
lement d’un préfident, de quinze confeil- 
lers , dont l’un eft avocat fifcal du fouverain , 
& l’autre fon procureur-général qui a un fubfti- 
tut , & de quatre greffiers; il eft diftribué d'or- 
dinaire en deux chambres; mais lorfque les 
circonltances l’exigent, le préfident en com- 
pofe trois , chacune de cinq juges. 

Sa jurifdiction s’étend fur toute la province 
de Flandres, ainfique fur la ville de Tournai 
& le Tournefis, & l’on appelle de les fenten- 
ces au grand confeil de Malines. 

On verra ci-après articles XIII de ce chap. 
quelle eft fa jurifdidtion , dans les affaires de 
l’amirauté. 

Comme les comtes de Flandres étoient pairs 
de France , les cas qui reaardoient la propriété 
du fief ou du comté de Flandres étoient fou- 
rnis d’ancienneté au jugement des pairs de 
France. 

Le parlement de Paris , dont les pairs font 
membres , chercha infenfiblement à s’attirer 
toute la jjurifdi&ion en matière de reffort fur 
la Flandre ; mais cette prétention fut fouvent 
& long-tems conteftée. Les Flamands n’y 
acquiefcerent enfin que fous différentes reftric- 
tions, & ce reffort fut d’ailleurs interrompu 
toutes les fois que les comtes de Flandres 
étoient en guerre avec la France. 

Enfin, par les traités de Madrid de 15x6, 
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de Cambrai de 15x9 & de Crepy de 1 ^44 , 
le roi de France, François premier , renonça 
pour toujours à la fouveraineté & au droit de 
reflort fur les provinces de Flandres & d’Ar- 
tois , & depuis lors il n’en a plus été queftion. 

Article VII. 

Du confeil de Hainaut. 

Autrefois il y avoit dans le Hainaut deux 
cours fupérieures de juftice , dont l’une fe nom- 
moit la cour fouveraine, l’autre la cour ordi- 
naire. Les limites de leurs jurifdi étions n’étoient 
pas bien déterminées ; il en réfultoit des con- 
teftations continuelles au préjudice du bien pu- 
blic & de la prompte adminiftration de la 
juftice. 

Dans la vue de faire cefler ces inconvéniens y 
le duc d’Anjou , poflefleur des Pays-Bas , réu- 
nit les deux corps en 1702 fous le nom de con- 
feil fouverain de Hainaut. Cet établiflement a 
fublifté depuis lors. 

Le confeil de Hainaut eft compofé aujour- 
d’hui du grand-bailli de la province comme 
chef, d’un préfident, de feize confeillers, de 
deux greffiers & de quatre fecrétaires ; ces pla- 
ces de fecretaires ont été inftituées en 1759, 

Parmi les feize confeillers il y a deux ecclé- 
fiaftiques & deux nobles nommés chevaliers 
de cour , qui ne peuvent être choifis que par- 
mi les gentilshommes reçus à l’état noble de 
la province. 

L’un des feize confeillers laïcs de robe eft 
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avocat dû fouverain; & depuis quelques an- 
nées , le gouvernement a nommé un fubftiiuç 
avocat de Sa Majefté,; mais cet établiffement 
n'a pas été fait fur un pied permanent. 

J e conléil eft partagé en deux chambres, 
compofées chacune d’un confeiüer eccléliafti- 
que, d'un chevalier de la cour & de lixcon- 
feillers de robe. Le prélident préfide dans la \ 
première, qui par conséquent eft compofée 
de neuf juges. , . . ' ' 

Ce conléil juge par arrêt, & il n’y a con- 
tre fes fentenees que le reinede de la grande . 
révifion : il eft d’ailleurs juge d’appel des , fen- 
te n ces rendues par les juges inférieurs de la 
province , même. de celles des cours féodales. 

Articib VIII. 

Du confeil de Numur. 

La juftice fupcrieure étoit adminiftrée au- 
trefois dans le comté de Namur par les pairs 
en 1491. Jean de Berghes, gouverneur de la 
province , y établit un confeil au nom de l’em- 
pereur Maximilien , & cet établiiïement Fut 
confirmé par lettres-patentes de ce monarque 
& de l’archiduc Charles, fon petits-fils, du 26 
février 1509. 

Le confeu eft compofé aujourd’hui du gou- 
verneur de la province, d’un prcfident , de 
fix confeillers, • dont l’un eft en même tems 
procureur-général, d’un greffier & de trois fe- 
crétaires. Ces trois places de fecrétairçs ont 
été créées en 1759. Le gouverneur qui eft le 
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chef du confeil peut y affift'ef quand il le juge 
à propos, mais il n’a voix de délibération dans 
aucune affaire, & la femonce appartient tou- 
jours au prélident, meme en préfence du gom* 
verneur. 

- Il y a auffi à Natnur ùn fubftitut procureur- 
général. On a vu ci-deffus qu’on appelle au 
grand confeil - des fentences rendues dans lés 
caufes civiles par celui de Namur; mais il n’ÿ 
a point d’appel de fes jugemens définitifs en ma- 
tière criminelle, pbrtant peine capitale ou cor- 
porelle , baniflement perpétuel ou condamna- 
à la torture , non plus que des fentences in- 
terlocutoires én matière de débats difpofés à 
peine capitale ou corporelle. 

A; R T -î C t U I X. 

Du fiege royal du h alliage de Tournai & du 
Tournefis. 

Cet ancien tribunal eft compofé d’un 
grand bailli qui y prélide , d’un lieutenant-gé- 
néral civil & criminel , d’un lieutenant parti- 
culier, de fix confeillers d’un confeiller garde- 
fcel, d’un avocat-général & d’un greffier; il y 
a d’autres officiers attachés à ce corps, tels 
qu’un dépofitaire, un receveur des épices & 
amendes., un tabellion royal & garde-notes, 
huit huiffiers d’armes à cheval , iix fergens à 
pied & un prifeur fermenté pour la vente des 
héritages. 

Toutes ces charges ont été créées héréditai- 
res par l’édit de Louis XIV roi de France, 
en 1693, à l’exception de fix charges d’huif- 
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fiers d’armes à cheval qui avoient déjà' été ren» 
dues héréditaires; par les archiduc?. Albert & 
Ifabelle, &. qjikfont des fiefs relevant de Sa: 
Majefté. .■jvü-j'j »•’ :• • n : o 

I^es biens : ^imôrtis fitués dans la ville de 
Tournai , font fournis à la jurifiliction du bail-t 
liagç, de meme que tous les cas royaux & pri- 
vilégiés qui Turviennént. dan&la. ville.. 1 b 
Elle s’étend d ; ail leurs lut. le Tournelis & fur 
dix-fept villages 3 démembres' par Louis XIV 
de la châtellenie d’Atli pour être annexés au 
Tournefis. • 

L’appel des fentences du bailliage rendues 
pour la ville de .Touchai & le Tournelis, fe 
porte au confeil de Flandres , à G and & de 
là au grand-confeil de Malin.es ; mais l’appel 
des fentences rendues pour les villages.de la 
châtellenie d’Ath réunis au Tournelis,. va au. 
confeil d’Hainaut à Mo ns.' 

i 

Article X. 

Des grandes révifions. 

r 

Comme les cours fouveraines , telles que le 
grand-confeil , ceux de Brabant , de Gueldre , 
de Hainaut, la chambre du préfident du confeil'. 
en Flandres, repré feu tant le confeil fuprême de: 
l’amirauté & quelques cours féodales , jugent : 
par arrêt & fans appel, il n’y a pas de remede. 
ordinaire , de droit contre leurs jugemens. 

. u Cependant , les loix. & les ufages du pays 
.ont introduit un remede extraordinaire ou bé- 
néfice du prince., .en vertu duquel la partie 
condamnée par arrêt d’une -cour Souveraine:,, 
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^peut attaquer ce jugement àr titre d’erreur, & 
demander que les aéfces du procès foient re- 
vus ; c’eft ce que l’on nomme grande réviiion 
ou propofition d’erreur. 

Les juges qui ont rendu le premier arrêt , 
font encore juge de la grande réviiion ; mais on 
leur adjoint différons autres juges. Lorfqu’il s’agit 
de la réviiion d’un arrêt rendu par l’une des 
chambres du grand- confeil, du confeil de Bra- 
bant ou de celui de Hainaut, les membres de 
l’autre chambre interviennent auffi à la grande 
réviiion : on leur adjoint de plus huit juges choi- 
fis dans d’autres tribunaux ou parmi les docteurs 
en droit de l’oniverfité de Louvain. Lorfque le 
tribunal qui a rendu l’arrêt dont on intente la 
réviiion, ne codifie que dans une chambre , 
on augmente le nombre des juges étrangers 
fuivant les circonftanees , en obfervant tou- 
jours de le proportionner, enforte qu’il foit 
fupérieur au nombre des premiers juges* 

A R- t i c t b XI. 

Du prévôt-général de V hôtel de Sa Majejlé , i 

/ Par lettres -patentes du iz juillet 1^39* 
l’empereur Charles V créa un prévôt-général 
de maréchaux pour toutes les provinces des 
Pays-Bas , & peu de tems après il unit à cette 
place celle de prévôt de fon hôtel, dont les 
fonctions conliftent à tenir l’ordre & la police 
dans les palais* du fouverain ; ces deux places , 
qui dans la fuite ont été féparées , ont de nou- 
veau été réunies , & leur union fublifte en- 
core actuellement» 
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Le prévôt-général eft chargé de veiîler à 
la fureté des grands chemins au plat pays &' 
dans les villes ouvertes , &: de punir les cri- 
mes & excès commis par les vagabonds, finis 
qu'il puiffe exercer aucune forte de jurifdie- 
tion fur les habitans du pajs, ayant fixe do- 
micile. 

Il' y a un affefïeur aux gages de Sa Majefté 
qui l’aide dans l’inftrudion des procès , & donc 
il prend l’avis pour leur décîfion ; en cas de 
doute ou d’embarras, il eft tenu de confulter 
les confeillers fifcaux de la province où il a 
pris les criminels, & de fuivre leurs avis. 

La compagnie que Sa Majefté entretient 
pour l’exécution des fondions de cet officier , 
eft corapofée de lui , d’un lieutenant y de vingt- 
un archers à cheval, de vingt-cinq archers à 
pied & d’un maître des hautes œuvres. 

Comme prévôt-général , il eft fous la jurif- 
didion du grand-confeil ; mais à l’égard des ex- 
cès qu’il pourroit commettre en Brabant dans 
l’exercice de fa charge, il eft fournis à la coer- 
cition du qonfeil de cette province. . 

Article XII. 

Du drojfard de Brahant. 

Cet officier eft dans le Brabant ce que le 
prévôt eft dans toutes les provinces ; ils agift- 
fènt par prévention contre les vagabonds. En 
Brabant leurs fondions font à tous égards les 
mêmes, ainfi que leurs obligations & la forme 
de leur j.udicature : ils ont auffi le même al^ 
fdfeur. 
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Depuis Tan 17x9, les états de Brabant fe 
font chargés du payement des gages du drol- 
fard & de l’cntretièn .de fa compagnie , qui efi: 
compofée actuellement de lui, de fon lieute- 
nant, de treize archers à cheval, de vingt-cinq 
archers à pied & du même maitre de hautes- 
œuvres qui eft attaché à la compagnie du pré- 
vôt-généraL 

Article XIII. 

Des tribunaux de V amirauté. 

Avant la réforme des anciens tribunaux de 
l’amirauté, ordonnée par le roi Charles II en 
1694, il y avoit un fiege de l’amirauté à Of- 
tende, compofé de trois juges,' d’un iifcal, 
d’un greffier & de deux hui (fiers, & l’on 
appelloit des fentences rendues par ce fiege 
au confeil luprême de l’amirauté réiidént à 
Bruxelles. 

L 'électeur de Bavière , gouverneur-général 
des Pays-Bas, notifia au confeil de Flandres 
par une lettre du 18 décembre 1694, que le 
roi avoit jugé n propos de réformer ces tribu- 
naux; qu’en confjquence la judicature de la 
première inftance à Oltende pour les matières 
de priles & autres dépendances maritimes, 
feroient confiées déformais à un feul juge qui 
auroit fous lui un greffier & deux huilfiers , 
& que les appels de fes fentences feroient 
portés devant la chambre du prélident du 
confeil en Flandres, qui, au moyen de cet ar- 
rangement, futfubrogé au confeil fuprême de 
l’amirauté. 
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Par cette ordonnance du roi donnée à Ma^ 
drid le 2.5 octobre 1695, il fut déclaré que la 
chambre du confeil en Flandres , en laquelle 
afiifte le préfidenc , jugeroit par arrêt fans que 
• de Ibs fentences il pût écheoir appel, mais feu-: 
lement révifion. 

Ce pied fubfifta jufqu’au mois de février 
1748. Philippe- Antoine Bauvers, juge de l'a- 
mirauté, étant venu à mourir alors, le gou- 
vernement, par décret du 8 février de la même 
année , établit une commiffion compofée de 
deux penfionnaires du franc de Bruges & dii 
penfionnaire de la ville d’Oltende , à l’effet dé 
remplir les fon étions du tribunal de l’amirauté; 
mais le penfionnaire d’Oftende , comme rëfi- 
dent fur les lieux , fut chargé feul de l’inftruc- 
tion des procès, avec ordre à lui de fe ren- 
dre à Bruges lorfque l’infiruêtion feroit ache- 
vée pour les décider avec fes deux collègues. 

On conferva au furplus le reffort attribué en 
1694 à la chambre dupréfident du confeil en 
Flandres , & cet arrangement fubfifte encore 
actuellement. 

Article XIV. 

Des cours féodales. 

Di- s les tems les plus reculés, les fiefs fitués 
dans les Pays-Bas ont refforti d’une jurifdiction 
particulière : tous relevent du fouverain , foit 
médiateinent ou immédiatement. 

Dans toutes les provinces il y a des fei^ 
gneurs dont il releve quelques fiefs , & ces 
feigneurs ont chacun leur cour féodale, donc' 
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le chef reçoit en leur nom des hommages des 
feudataires, tout comme les chefs des cours 
féodales relevent immédiatement de lui. 

Les cours féodales en général connôilfent & 
d cident de toutes les actions réelles concer- . 
nant les fiefs , ainli que des pourfuites qui fe font 
pour défaut de relief, droits feigneuriaux &. au- 
tres de cette nature. On appelle des cours fu- » 
balternes à la cour lupérieure du fouvei ain. J. es 
cours fupérieures du fouverain jugent par ar- 
rêt & en dernier reffort dans les provinces de 
Brabant , de Gueldrcs , de Flandres & de Hai- 
naut. 

Article XV. 

Dd quelques tribunaux particuliers. Chambre des 
thonheux. Chambre des rennengues en Flan - 
dres. Tribunaux de la forejlmè & de la vénerie. 

Outre les tribunaux , foit ordinaires ou ex- 
traordinaires , dont il a été parlé ci-delfus , il 
en eft encore quelques-uns qui méritent qu’on 
en falTe mention. 

Chambre des thonllcux. 

Il y a dans les principales villes de Brabant 
des chambres des thonlieux , compofées cha- 
cune du receveur-général des domaines du quar- 
tier , de quelques alfeiïeurs vSt d’un greffier ; 
l’objet primitif de leur inftitution étoit de con- 
noître des fraudes qui fe commettoient dans 
la perception des thonlieux ; qui font un an- 
cien droit domanial impofé fur l’entrée & la 
(ortie des marchandées , même fur celles allant 
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dans l’intérieur du pays , de l’une province à 
l’autre; mais depuis longues années les affaires 
contentieufes de cette nacure ne fe traitent plus 
que devant les juges des droits d’entrée & de 
l'ortie. 

Les chambres des thonlieux font d’ailleurs 
juges de tout ce qui regarde l’entretien de la 
réparation des chemins publics & des ponts , 
particuliérement au plat-pays , ainfi que le net- 
toyement des rivietes, ruiffeaux & rigoles. 
C’eft auffi à ces chambres que l’on s’adreffe 
lorfque l’on veut obtenir la permiflion de conf» 
truire des ponts fur les eaux publiques , d’éten- 
dre les édifices fur les rues d’une ville , de cons- 
truire des balcons ou bailles devant les maifons, 
& ces permiflions ne s’accordent que moyen- 
nant la reconnoiffance d’un cens annuel au pro- 
fit du domaine du fouverain. 

En 1563, on établit auffi dans la Flandre 
une chambre de thonlieu dont le receveur-gé- 
néral des domaines de la Flandre orientale fut 
nommé chef ; mais l'on autorité paroit avoir 
été bornée aux feules thonlieux. 

En 166x011 en établit pareillement une pour 
la province de Limbourg, fous la direction du 
receveur - général des domaines de la même 
province & fur le même pied de Brabant. 

'Chambre des rennengues en Flandres. 

Parmi les droits domaniaux des anciens 
comtes de Flandres, ils avoient celui d’exiger 
de plufieurs de leurs valîauX de certaines re- 
connoiffances annuelles en vivres de toute ef- 
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pecepour la nourriture de leur maifon. Dans la 
fuite des tems ces reconnoiffances ont été éva- 
luées en argent, & le tribunal, nommé la 
chambre des rennengues , prenoit connoilfance 
de tout ce qui regardoit le recouvrement de 
ces cens. 

Son activité ceffa vers l’an 1673 , & depuis 
lors la chambre des rennengues a été repré- 
fentée communément , comme elle l’eft encore 
aujourd'hui , par trois confeillers du confeil en 
Flandres , qui ont pour cet effet une commif- 
fion fpéciale du gouvernement , ainfi que le 
greffier. 

Tribunaux de la forejlerie. 

Le waut-maitre , c’cft-à-dire , le maître des 
bois & forêts du Brabant, eft le chef d’un fiege 
de judicature établi à Bruxelles , qui prend 
connoilfance des excès & des dégradations 
commifes dans les forêts du fouverain. 

Dans la province de Limbourg il y a pa- 
reillement un foreftier principal que l’on nomme 
vorftmeefter ; il eft la partie publique pour la 
pourfuite des excès & des dégradations qui fe 
commettent dans les forêts du fouverain, & 
il agit pour cet effet devant la chambre de 
thonlieu. 

Dans le Luxembourg , les grueries infa- 
tuées primitivement pour la direction des 
bois domaniaux du fouverain , connoiffent des 
méfus , excès & dégradations qui s’y com- 
mettent. 

Dans le Hainaut, il y a un bailli héréditaire 
des bois du fouverain , & cette place appar- 
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fient aujourd’hui au comte de Brias, qui Ce 
tient à Moriamez, pays deLiegeril fait rem- 
plir fes fondions par un lieutenant bailli qui 
eft un avocat. 

L’office du bailli des bois eft établi dans la 
ville de Mons; il eft compofj du lieutenant- 
bailli & d'un greffier , qui, à l’intervention de 
quelques avocats aflefleurs nommés parle lieu- 
tenant-bailli, décident des excès, des dégâts 
& même des crimes commis dans les bois du 
fouverain. Le lieutenant-bailli agit comme par- 
tie publique. , 

Dans la province de Namur , le bailliage 
des bois connoît de tous les dégâcs, & excès 
qui fe commettent dans les forêts du fouverain. 
Ce tribunal eft compote du grand-bailli de la 
province , du receveur-général des domaines , 
du lieutenant-bailli des bois , du maître-foref- 
tier , du contrôleur des bois , du porte-mar- 
teau , d’un avocat-fïfcal & d’un greffier. 

• J l ■ ■ 

Tribunaux de la vénerie. 

%m , ■ r * * ‘ ", j ’ ■ . 

Ces tribunaux ont pour objet la conferva- 
tion de la chafîe & de la pêche , & le juge- 
ment des contraventions aux ordonnances éma- 
nées à cet égard; il y en a eii Brabanr. dans 
chacune des trois chefs-villes ; on les nomme 
dans cette province confiftoires de la trompe. 

Le grand- véneur de Brabant, emploi tenu 
en engagere par le prince de Rubempré, eft 
le chef de tous ces tribunaux; mais il y a un 
autre officier , nommé le gruyer , qui a une 

T a 


t 


Digitized by Google 


( 148 ) 

infpecUon concurrément avec le grand-véneur 
fur la chafle & la pêche. 

Dans la province de Limbourg, c’efî la cham- 
bre des thonlieux qui, à la pourfuice du gruyer,. 
prend connoiflance des excès qui fe commet- 
tent au fait de la chafle & de la pêche dans 
les forêts & autres biens domaniaux du fou- 
verain. Le receveur-général des domaines eft 
le chef de ce tribunal qui n’a d’ailleurs pas de 
jurifdicticn criminelle. C’efi: la haute-cour de 
la province qui juge des crimes commis dans 
les forêts du fouYerain à la pourluite du haut- 
drofîard. 

Dans la Flandre où il y a un grand-véneur 
qui eft aujourd’hui le duc d’Urfel, il y a pa- 
reillement quelques jurifdiêlions particulières 
pour la vénerie nommément dans la ville de 
Bruges. 

11 y a aufïï dans la province de Namur un 
fiege particulier de la gruerie & de la véne- 
rie, à la tête duquel eït le gouverneur de la 
province , & dont la jurifdidlion s’étend fur 
les contraventions aux loix émanées fur le fait; 
de la chafle. 

i , 

A R T I C t K XV L 
Du tribunal du maréchal dt la cour. 

Les attributions des anciens tribunaux au- 
îiques établis à Bruxelles pour exeicer la ju- 
rifdiêüon fur Les officiers & domeftiques de 
la cour , n’ont jamais été tûen déterminées ni 
par rapport aux matières ni par rapport aux 
perfounes qui dévoient eu reflortir ; de là na- 
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qùirent fans cefle des incertitudes , des diffi- 
cultés, des difpolitions fouvent contradictoires 
& prefque toujours provifionnelles qui n’ont 
pas peu contribué à augmenter la confulion. 

En 1750, le comte deLannoi, chevalier 
de la toifon d’or, ayant été nommé grand-ma- 
réchal de la cour du duc Charles de Lorraine , 
gouverneur - général pour l’impératrice-reine, 
jugea à propos de donner une nouvelle forme à 
la jurifdiétion aulique ; en conféquence S. M. 
par une dépêche du 5 août de la même année , 
érigea le tribunal du maréchal de la cour, qu’el- 
le compofa d’un grand-maréchal comme chef, 
& de deux alfelfeurs tirés du confeil privé ; elle 
déclara que le grand maréchal n’auroit pas de 
voix , mais qu’il feroit aftreirtt à conclure & 
à décider dans toutes les affaires félon l’opinion 
des affefleurs , & que dans les cas où les fen- 
timens de ceux ci ne feraient pas d’accord, 
on afliimeroit un troifieme confeiller du con- 
feil privé. 

S. M. ordonna auffi que dans les affaires épi- 
neufes qui pourroient fe préfenter devant ce 
nouveau tribunal , le gouverneur-général con- 
fulteroit le confeil privé. 

En échange elle abandonna au grand-ma- 
réchal feul la connoilfance des difputes & des 
altercations paffageres entre le commun des 
domeftiques & autres fubalternes, pour être dé- 
cidées par lui verbalement, fans admettre aucun 
écrit dans ces fortes de cas. 

S. M. déclara encore que le grand maré- 
chalat n’auroit pas d’autre jurifdiétion que celle 
qui auparavant apparteuoit de notoriété à lau- 
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cien tribunal de l’alcadie de la cour , avec la 
jurifdiétion fur les domeftiques & gens inter- 
nes de la famille de la cour , fans donner la 
moindre atteinte aux privilèges de ceux comp- 
tés par les écrous & qui font affignés à la ju- 
ridiction du grand-confeii. 

Ces arrangemens qui ne font que provifion- 
nels & julqu à ce qu'il aura été difpofe autre- 
ment par un réglement ftable , furent notifiés 
au grand - maréchal ainfi qu’aux affefleurs par 
lettres-patentes de S. A. R. du 10 octobre 
3750. Le greffier de l’ancienne alcadie conti- 
nua de remplir les mêmes fonélions au tri- 
bunal du maréchalat. 

Article XVII. 

Des juges délégués , ou des juge mens par com- 
mijjaires. 

Rien n’eft; plus cher aux peuples d’un état 
civilifé que d’être jugés par leurs juges na- 
turels , chargés de l’adminiftration ordinaire 
de la juftice , & rien n’eft plus digne d’un bon 
prince que de maintenir cette partie de l’or- 
dre public. Ses attentions fur cet objet font tou- 
jours le moyen le plus efficace de mettre les 
petits à couverts de la violence des grands , 
& de les garantir contre les effets dangereux 
de la paffion ou du caprice. 

Les délégations des juges s’étant fort multi- 
pliées aux Pays-Bas vers la fin du régné de 
Philippe IV, le confeil privé représenta direc- 
tement à ce monarque, le 15 janvier 1695 , 
les abus & les inconvéuiens qui en réfultoieut, 
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ajoutant 44 que fuivant le droit des gens & les 
„ privilèges des provinces , chacun dévoie 
,, être traité pardevant les confeits, tribunaux, 
„ magiftrats & fieges de juftice à ce établis 
„ d’ancienneté. „ 

Le roi non-feulement trouva bon que le 
confeil privé lui eut adrelfé cette repréfenta- 
tion, « attendu dit-il dans fa déclaration don- 
» née à Madrid le 17 mars 1695, qu’il appar- 
» dent audit confeil la dire&iou , conduite & 
»» furveillance à toute juftice & police des 
» provinces des Pays-Bas; » mais aulli vou- 
lant faire edfer les maux que le confeil lui 
avoit expofé, S. M. ftatua par la même dé- 
claration qui fut enregiftrée dans les cours fu- 
périeures de juftice , qu’à l’avenir toutes délé- 
gations de juges cefleroient, « à moins que 
» de l’avis des confeils d’état & privé , & 
» pour quelque circonftance inexcufable, il 
»> leroit néceflaire d’en ufer autrement. 

Article XVIII. 

t 

Des juges des domaines , droits d'entrée & de f or- 
tie , & des thonlieux. 

Ces juges font véritablement des juges dé- 
légués établis par fimples commiflions , & ré- 
vocables toutes les fois que le gouvernement 
le trouve bon. 

Les droits d’entrée & de fortie proprement 
dits , doivent leur origine à la guerre civile 
du régné de Philippe II. Le commerce étoit 
interdit de part & d’autre avec les ennemis ; 
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mais on le permettait moyennant le payement 
de certains droits nommés liantes. 

Dès l’an 1694, on établit des juges particu- 
liers pour prendre connoilfance des contefta- 
tions relatives à la perception des lucntes , faut 
l’appel au confeil de la province , & cet éta- 
bliflement fut maintenu enfuite avec vigueur 
de la part du gouvernement nonobftant les ré- 
clamations des confeils & des états des pro- 
vinces, nommément des états de Brabant. 

Infenfiblement on aflujettit auffi les fraudes 
des thonlieux à ces ju es délégués, & dans 
plufieurs provinces les queftions concernant la 
perception des revenus des domaines , font 
pareillement de leur compétence. 

En l’an 1683 » lors de la première amodia- 
tion générale des droits d’entrée & de fortie , 
on établit à Bruxelles deux nouveaux tribunaux 
fous le nom de chambres fuprêmes, qui lont 
juges d’appel des fentences rendues par les 
juges des droits & des domaines. Chacune de 
ces chambres eft compofée de trois juges, par- 
mi lefquels il y a toujours un confeiller des 
finances, & d’un greffier qui eft le môme pour 
les deux chambres. 

L’une de ces chambres , nommée la cham- 
bre fupréme de Brabant, décide en degré d’ap- 
pel des fentences rendues par les juges des 
droits dans les provinces de Brabant & de 
Limbourg. 

Les juges de toutes les autres provinces ref- 
fortiflent de l’autre chambre , que l’on nom- 
me la chambre fuprême de Flandres. Ces tri- 
bunaux jugent par arrêt fans appel, &. fans 
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qu’il écheoit une révilion de leurs fentences. 

Le nombre des juges de la première inftance 
a fouvenc varié. Il y en a actuellement feize 
répandus dans les principales villes du pays. 

Article XIX. 

Des tribunaux eccléfiaflhjues. 

La jurifdiélion conte ntieufe qui appartient 
aux évêques dans les matières eecléliaftiques , 
elt exercée par un juge nommé official; il eft 
fouvent affilié par des affefleurs qu’il choifit , 
& il y a de plus pour l’exercice de fa juridic- 
tion un avocat-fifcal, un promoteur qui eft une 
efpece de procureur-général, un greffier & 
quelques huiffiers nommés appariteurs. 

Les appels des fentences rendues par les 
officiaux, foit au métropolitain ou au pape, 
doivent être jugés par des juges déléguéséta- 
blis dans le pays. 

On peut d’ailleurs fe pourvoir devant les 
juges royaux à titre d’oppreffion contre les 
procédures &les fentences des tribunaux ecclé- 
liaftiques , toutes les fois que les juges de ces 
tribunaux contreviennent direélement aux loix 
de l’état , ou qu’ils procèdent , non Jèryato juris 
ordine. 

On ne s’étendra pas davantage ici fur cet 
objet , vu que tout ce qui regarde les matières 
eccléfiaftiques , doit être traité dans un mémoire 
à part. 
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CHAPITRE XXIII. 

De la police. 

If J intérêt public, la tranquillité des ci- 
toyens & l’ordre dans la fociété font en général 
l’objet de la police; elle embralfe donc dans 
Ibn détail les parties les plus elTentielles, tel- 
les que les mœurs , la fanté , les vivres , la 
propreté, les édifices, les précautions contre 
les incendies, rembelliflement & la décora-, 
tion des villes, la tranquillité publique tant de 
jour que de nuit, les voitures, les meflageries, 

- le commerce, les corps de métiers, les arts, 
les manufactures , les pauvres, la religion même 
y entre à certains égards. 

Ces différons objets , pour autant qu’ils tien- 
nent à la police, font dans les Pays-Bas du 
reiïort des magiftrats des villes &: des commu- 
nautés. La plupart des magiftrats font même 
en droit de faire émaner toutes fortes d’ordon- 
nances fur le fait de la police , ce qui n’em- 
pêche pas que ceux qui feroient léfés par ces 
ordonnances, ne puiflent en rappellerau con- 
feil de la province • tamquam ab inordinato 
Jlatuto. 
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« CHAPITRE XXI Y. 


Des états des provinces . 

If a v. pouvoir, des états doit être borné au droit 
de conléntir aux. impoli tio ns & à une adminif- 
tration économique fans jurifdiétion , fans au- 
cun attribut de la puiflance publique ; car. ils 
ne font que les répreïentans du corps des fu- 
jets : les tributs qu’ils lèvent fur les peuples 
font des fonds appartenons au fouverain , im- 
pofés en vertu de leur contentement, mais 
par l’autorité du fouverain , laus laquelle nulle 
efpece d’impôts n’eft légitime. Telle efl: I’ef- 
fence de la conflitution du corps d’état en gé- 
néral; le fouverain ne fauroit permettre qu’il 
forte de fa fphere fans s’expofer à de grands 
inconvéniens. 

Article... Premier. 

\ r “ ■ •• * . 

Des états de Brabant. T ’ 

2- Les! états de Brabant font compofés de pré- 
lats, de nobles & de députes des villes.^ 
c ■ Les, prélats qui compofent .le premier ordre 
des états , font : r.. - ' 'ÿ 
- i°. L’archevêque de Malines,. en qualité 
d’abbé, d Afflighem.^ 

/ x°. L’évêque d’Anvers, en, (Qualité d’abbé 
de Saint-Bernard. Cette abbaye avoir été af- 
lignée pour dot à l’évêque d’Anvers , mais dans 
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la fuite les religieux obtinrent on abbé parti- 
culier; il le fit à cette occalion une réparation 
& un partage égal des biens de l’abbaye , 
entr’elle & les évêques d'Anvers, & depuis 
lois l’évêque & l’abbé ont continué également 
à être admis aux états de Brabant. 

3 °. L'abbé de Vheibeck. 

4°. L abbé de Villers 

5°. 1 ’abbé de Saint-Bernard. 

6°. L’abbé de Saint-Michel. 

7°. 1 ’abbé de Grimberghen. ' 

8°. L’aobé de Parc. 

9°. L’abbi d’Heyliffem. 
io°. L’abbé d’Everboden. 
ii°. L’abbé de Tongerloo. 
ii°. L’abbé de Diligem. 

13 0 . L’abbé de Sainte-Gertrude. 

Pour entrer aux états de Brabant en qua- 
lité de noble, il eft requis aujourd’hui 1 d’avoir 
au moins le titre de baron , ou un autre plus 
relevé affeêlé fur une terre feigneuriale de la 
proviuce. . , ^ . .. 

On exige déplus que chaque baron ait tout au 
moins quatre mille florins de revenus dans le 
Brabant, les comtes & les marquis dix mille 
florins , & les plus hauts titres au moins vingt 
mille florins. ; . - /• 

J es nobles doivent d’ailleurs faire preuve 
qu’ils font nobles de quatre côtés & d’une no- 
bleffe ancienne de nom & d’armes, conçue & 
reçue pour telle dans les colleges ou chapitres 
nobles , fans pouvoir fe prévaloir de ce que 
quelqu’un de leur famille auroit été reçu au- 
paravant à l’état noble. 
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L’Abbé de Geniblours , quoique chef de la 
plus ancienne abbaye de la province , n’entre 
pas aux états de Brabant comme eccléfiafti- 
que , mais comme premier noble ; ce qui n’eft 
fondé que fur l’tifage. On lui donne le titre de 
comte de Gemblours , quoiqu’il n’y ait au- 
cun veftige de l'élection de cette terre en 
comté par les ducs de Brabant ; mais encore 
eft-il fingulier qu’en vertu de ce titre de 
comté probablement erroné , il précédé les 
ducs & les princes. 

Les nobles fuivent le rang que leur donne 
le titre de la terre du chef de laquelle ils en- 
trent aux états de Brabant , de forte qu’un duc 
qui y entre îi titre d’une baronnie, ne prend 
fon rang que parmi les barons. Le rang entre 
ceux qui ont le même titre eft réglé fuivant 
l’ancienneté du ferment que chacun a fait en 
1’afie tablée des états. 

•’ Le> tiers-état étoit compofé ci-devant des 
députés de toutes les villes & même des bourgs 
: conlîdérables du Brabant; mais depuis long- 
tems le droit d’avoir féance aux états, a été 
attaché privativement aux villes de Louvain, 
de Bruxelles, d’Anvers & de Bois-le-Duc -, 
que l’on nomme les quatre chefs villes , ce qui 
a ceffé â l’égard de la derniere , lorfqu’en 16x9 
elle pafla au pouvoir des Hollandois. 

* Il eft permis à chacune des chefs-villes d’en- 
-voyer à l’afTemblée générale des états autant 
de députés qu’elle le trouve convenir , & le 
choix des députés appartient aux magiftrats 
de chacune. Depuis long-terasles villes de Lou- 
vain & d’Anvers n’y envoient que le premier 
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bourgmeftre & un confeiller-penfionnaire ; mais 
celle de Bruxelles y envoie toujours le premier 
bourgmeftre , le premier échevin & le confeil- 
ler-penlionnaire. 

Les ptélats & nobles prennent par eux- 
mêmes les réfolutions fur les affaires qui fe 
traitent dans les aflemblées des états ; mais les 
députés des villes doivent en rendre compte 
ù leurs principaux, &. recevoir leurs ordres. 

I.es réfolutions des états de Brabant ne fe 
prennent que par unanimité des fuffrages des 
trois ordres. Cet ufage d’ailleurs immémorial 
paroît n’être pas fondé en titre ; mais- les : pré- 
lats & les nobles , en prenant une réfolutiom, 
fur-tout en matière d’aide & d(? fublides?, ont 
toujours foin de la lier de cette oiaijfe f , : a con- 
dition que le tiers- état Juive Jj autrement pas. ,, 

Les états de Brnbant.s'aüêmblent commu- 


nément deux fois par an, favoir, vers. le mois 
de mars isc vers le mois d’pélobre , j ce qui 
n’exclue pas des alfemblées extraordinaires k>t<- 
que le fervice du fouverain ou les jbefejns du 
public l’exigent ; mais ni eux rçi les, états des 
autres provinces ne peuvent s'alfembler dans 
aucun cas fans être convoqués fppcigle ment de 
la part du fouverain. .> f . mmi no’i v 


Depuis que les fubfides font- deyenqs- une 


charge annuelle & permanente, les états de 


Brabant nuïïi bien' que ceux des autres pro- 
vinces , chargés de la direction & idq recou- 


vrement des impolitious quiproduifeutles fub- 
fides, ont établi des députés permaneps. ' , 


La députation des états de Brabant qui fe v 
tient à Bruxelles , efl. compofée de deux pré- 
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. lats & de deux nobles qui doivent être renou- 

vellés & confirmés tous les trois ans du pre- 
mier bourgmeftre & d’un confeiller-penfion- 
naire de Louvain , du premier bourgmeftre & 
du confeiller - penfionnaire de Bruxelles , du < 
premier bourgmeftre & d’un confeiller - pen- 
lionnaire d’Anvers. 

Le greffier des états qui eft en même tems 
leurconfeiller-penfionnaire, intervient tant aux 
afiemblées générales qu’en celles des députés : 
il propofe les affaires & fait les fon étions d’ac- 
tuaire , mais il n’a que voix confultative. 

Les états ont aulfi un receveur principal dans 
chacune des villes de Louvain , de Bruxelles 
& d’Anvers, à qui les receveurs des commu- 
nautés de ' chacun des trois quartiers payent ' 
les impofitions. ' 

I 

Article II. 

Des états de L'imbourg. 

Sous la domination de la province de Lim-, 
bourg , on ne comprend pas feulement le du- 
ché de ce nom , mais auffi le pn3 7 s de Fauque- 
mont, de Dælem & de Rolduc , dcfigné fou- 
vent fous le nom des trois pays d’Outre Meufe. 

Chacun de ces quatre pays a un corps d'é- 
tat féparé , & il y a dans chacun un officier 
principal de Sa Majefté , qualifié de haut-drof- 
fard. • 

On convoque fouvent enfemble ces diffé- 
rens corps d’état , nommément lorfqu’il s’agit 
de la demande des aides & fubfides , & la pro- 
pofition fe fait folidairement à tous comme s’ils 
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ne compofoient qu’un même corps ; mais les ré- 
Colutions de chacun des quacre corps fe pren- 
nent féparémenc & quand ils contentent tous* 
à la même fonune ; ils ont entr’eux un pied 
de répartition fuivant lequel ils fe chargent cha- 
cun de leur contingent dans le total. 

Les états du duch i de Liinbourg & des pays 
d’Outre-Meufe , font tous compofés d’ecclé- * 
fiaftiques , de nobles & de députés des bancs 
ou villages, fauf qu’il n’y a pas de membres 
eccléfialtiques dans les états de Fauquemont. 

Le clergé ayant entré aux états du duché , 
conlifte dans les abbés de Rolduc & de Valdieu, 

& dans un député du chapitre de Notre-Da- 
me d’Aix-la-Chapelle. Ces deux abbés confti- 
tuent aulfi l’état eccléfiaftique de Dælem & 
celui de Rolduc. 

Pour être reçu à l’état noble de la provin- 
ce de Limbourg, il faut être iflu d’ancienne 
noblelfe & polféder dans celui des diftridls où 
l’on fouhaite d’être admis au bien noble , avec 
haute, moyenne & baffe juftice. 

Les états de Liinbourg ont neuf êommiffai- 
res ou députés ordinaires , favoir , un eccléiiaf- 
tique,deux nobles & deux du tiers-état pour 
le duché, un eccléfiaftique & un noble de la, 
part des trois pays d’Outre-Meufe , & un tiers- 
état de chacun de ces trois pays. 

Il y a un greffier pour l’état primaire du du- 
ché compofé de la chambre du clergé & de 
celle de la nobleffe , & le tiers état a fon gref- 
fier à part; mais dans les troispays d’Outre-Meu- 
fe , il n’y a qu’un feul greffier pour les différentes 
chambres de ces trois corps d’état. 

Ces - , 
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Cès greffiers remplirent les mêmes fonctions 
que les confeillers-penlionnaires dans les états 
des provinces. 

Dans le duché de Limbourg, les états ec- 
cléfiaftiques & nobles ont un receveur -géné- 
ral pour eux en particulier qu’ils choililfent. Le 
tiers-état n’en a pas. Chaque communauté paie 
fa quote direélement au receveur-gén jral des 
fublïdes établi par Sa Majefté dans cette pro- 
vince ; il y a d’ailleurs un receveur des états 
pour chacun des trois pays de Fauquemont , 
de Dnelem & de Rolduc, qui font la recette 
des charges qu’on impofe. 

Article III. 

Des états de Luxembourg. 

Les états du duché de Luxembourg & com- 
té de Chini quieft incorporé depuis l’an 1364, 
font compotes d’eccléfiaftiques , de nobles & 
de députés des villes formant le tiers-état. 

Les eccléiiaftiques font l’abbé de Saint-Maxi- 
min , terre d’Empire, près de Treves, l’abbé 
de Munfter dans la baffe ville de Luxembourg, 
l'abbé d’Echternacht, l’abbé d'Orval & le prieur 
du monaftere des Ecoliers, ordre de Saint- 
Auguftin à Hofalize. 

Les abbés de Saint-Hubert ont affifté fou- 
vent aux états de Luxembourg; mais ils ont 
cetfé de s’y trouver à caufe des conteftations 
fur la fouveraineté de leur maifon. 

Pour être admis à l’état noble , le récipien- 
daire doit prouver deux quartiers nobles du 
côté paternel & autant du côté maternel. 

Tome 11. X 
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On ne peut y recevoir perfonne avant l’âge 
de vingt-cinq ans, ni pere ni fils enfemble , à 
moins que le fils ne foit marié , qu’il ait famille 
à part & qu’il poflede une terre avec haute 
jultice. 

Chaque récipiendaire doit d’ailleurs faire conf- 
ier qu’il poflede une terre avec haute juftice 
dans la province de Luxembourg & fous la do- 
mination de Sa Majefté. 

Quant au quartier de noblefie , il fuffit que 
l’aïeul paternel & aïeul maternel du récipien- 
daire aient été ennoblis & noblement alliés ; 
mais celui dont le pere, l’aïeul , le bifaïeul & 
le trifaïeul en ligne mafculine & légitime au- 
ront été nobles & tenus pour tels du moins 
pendant les cent dernieres années , fans avoir 
fait aucun aéte dérogatoire, doit être admis 
à l’état noble moyennant la preuve qu’entre 
ces quatre afcendans paternels , il y a eu deux 
alliances nobles , auquel cas & en confidéra- 
tion de l’ancienne noblefie de la province , ces 
récipiendaires font difpenfés de faire la preuve 
de quatre quartiers nobles. 

Le tiers-état de cette province efi: compofé 
d’un député de chacune des quinze villes fui- 
vantes. 

* 

Du quartier Allemand. 

Luxembourg, Arlon, Bidbourg,Echtemach s 
Dickrich Grevenmacher & Remich. 

Du quartier IVallon. 

. Durbuv , Baftogne , Chiny, Hofalize , Mar- 
che, Neufchâteau, la Roche & Virton. 
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Les réfolutions dans chacun des trois ordres 
des états de Luxembourg fe prennent à la plu- 
ralité des voix; quant aux réfolutions du corps 
des états dans les matières d’aides & fublides , 
fi deux des trois ordres confentent h la même 
lomme , cette pluralité détermine la rélolution , 
mais lorfque les trois ordres confeutent chacun 
à une fournie différente , on forme un total des 
ces trois fournies, & le julie tiers du total etc 
pris pour le confentement de la généralité ; c’eft 
ce qu’on appelle turcer. ... 

Les états de Luxembourg ont un maréchal 
qui proprement eft prefident de l’affemblée &: 
qui porte la parole en leur nom. Cette place 
eft héréditaire ; elle appartenoit en dernier lieu 
à la famille de Metternich, dont depuis quel- 
ques années il n’y a plus de mâle. On foutient 
actuellement que la place de maréchal eft va- 
cante & à la difpoiition de Sa Majefté. Lorf- 
que le maréchal n’aflifte pas aux états, celui 
des nobles qui eft le plus ancien par la pref- 
tation de fou ferment, en remplit les fondions. 

Les états de Luxembourg s’affcmblent ré- 
gulièrement deux fois par an ; l’affemblée qui 
1e tient vers les mois de novembre eft appel- 
le ordinaire ; celle qqi fe .tient en été au mois 
de juin , eft nommée extraordinaire , quoique 
depuis l’an 1716 , cette demande fe répété tous 
les ans. 

Hors du tems de l’aflemblée générale des états, 
la direéiion des affaires journalières appartient 
aux députés , au nombre de neuf,favoir, trois 
de la part du clergé trois de la part des nobles & 
autant de la part du tfers-état. Ces députés doi- 

X x 
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vent êtrerenouvellés ou continués tous les trois 
ans : il n’y en a que trois , un de chaque ordre , qui 
doivent réfider fixement à Luxembourg. Les 
fix autres appelles forains n’y font appelles par 
les députés rélidens que lorfqu’il fe préfente 
quelqu’affaire effentielle dont ils n’aiment pas 
de fe charger l'euls. 

Le feeretaire des états de Luxembourg eft 
chargé des mêmes fonctions que remplifl’ent les 
penlionnaires dans les autres provinces, fau-f 
que dans le Luxembourg le droit de porter la 
parole appartient au maréchal, ainfi qu’on l’a 
dit ci-defïus. 

Les communautés qui font chacune dans 
leur diftrict le recouvrement des impofitions 
deftinées aux fubfides , paient leur contingent 
entre les mains du receveur établi par S. M., 
& rélident à Luxembourg : elles ajoutent à 
leur contingent le quarantième denier que le 
receveur tire à fon profit à titre de gage, ce 
qui fait un traitement confidérable. 

Article IV. 

Des états de Gueldres. 

Les états des débris de la province de Guel- 
dres demeurés à Sa Majefté, font compofés 
de nobles & de députés de la ville de Rure- 
monde. Le clergé n’y a point entrée. 

Pour être reçu à l’état noble de Gueldres , 
il faut prouver huit quartiers noble, quatre du 
côté paternel & autant du côté maternel , & 
pofféder de plus un ténuement noble reconnu 
pour tel par les députés 'de la ville de Rure- 
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monde. Avant le démembrement de cette pro- 
vince, les députés des autres villes ayant Lan- 
ce aux états , avoient pareillement leur voix 
délibérative dans cet examen. 

La ville de Ruremonde eft repréfentée aux 
états par deux députés, dont l'un eft le bourg- 
meftre fervant, &. l’autre l’ancien bourgmel- 
tre; ils font autorifés à donner leur voix par 
eux-mémes aux alfemblées des états, fans le 
concerter avec le magiltrat. 

Le marquis de Hœnsbrœck, en qualité de 
maréchal héréditaire de la Gueldre,. eft dé- 
puté perpétuel des nobles & propofe les af- 
faires aux alfemblées des états. Les réfolu- 
tions fe prennent dans les 2lfemblées par plu- 
ralité de voix. r . 

Les nobles ont un autre député ordinaire 
outre le marquis de Hœnsbrœck, & la ville 
de Ruremonde en a pareillement deux , comme 
on vient de le dire. 

Le confeiller penfionnaireou fyndic eft choift 
par les états à la pluralité des voix, & il n’a, 
comme dans les autres provinces , que voix 
confultative. , 

Article V. 

Des états de Flandres. 

Avant l’année 1678, les états de Flandres 
étoient repréfentées par les députés du clergé 
& par ceux des villes de Gand, Bruges , Ypres 
& du pays du Franc de Bruges. Ces quatre 
adminiftrations étoient nommées les quatre 
membres, & l’alfemblée qui repréfentoit les 
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états étoit qualifiée des députés des eecléfiaf- 
tiques & membres de Flandres. 

Il y avoit alors dans cette aflemblée cinq 
voix décilives, favoir, celle du clergé & celle 
de chacun des quatre membres; mais la ville 
d’Ypres, prife par Louis XIV en 1678, ayant 
été cédée avec fa châtellenie à la couronne 
de France par le traité de Nimegue de la mê- 
me année , il ne refta plus que quatre voix 
dans l’affemblée des eccléfiaftiques & membres-, 
& ce pied a continué àfubfifter après la retro- 
ceflion d’Ypres à la maifon d’ Autriche, en 
conféquence des traités d’Utrecht, de Radftat 
& Baaden.' 

L’empereur Charles VI ne trouva pas à 
propos de réunir les membres d’Ypres au corps 
des états de la Flandre ; on le tint comme un 
pays d’impofition , fur le même pied qu’il avoit 
été fous la domination de la France; mais du 
refte toutes les parties de la Flandre -rétro- 
cédées furent affujetties comme d’ancienneté â 
la jurifdiction du confeil de la province. 

Depuis cela le clergé dé la Flandre ayant 
voix par fes députés aux états, confifte dans 
les évêques de Gand de & Bruges , onze abbés 
& onze chapitres. ' ‘ c ‘ : 

Quoiqu’il n’y eut que lesvdéputés des ecclé- 
fiaftiques & membres qui euftentvoix décifive, 
cependant plutieurs autres villes, châtellenies 
& métiers étoient convoqués à l’aft'emblée 
générale delà province , & donnoient leurs avis 
fur les demandes du fouverain , mais feulement 
confultatifs , & ces avis étoient examinés par 
le clergé-général , par les collaces & cohimu- 
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nés des villes de Gand , de Bruges & d’Ypres 
& du pays du Franc. 

Le réfultat ou la réfolution fe formoit fui- 
vant la pluralité des cinq voix décilives , & 
ces voix ayant été réduites à quatre par le 
démembrement d’Ypres, il fut déclaré par un 
décret du gouvernement du 9 octobre 1704, 
rappellé & tenu pour pied fixe par une réfo- 
folution des députés des eccléfialtiques & mem- 
bres du 18 juin 1743 , w que dans toutes les 
„ propofitions & demandes qui fe feront de la 
„ part de Sa Majefté , la pluralité fera formée 
„ par deux fuffrages , par l’affirmative tant dans 
„ les colleges & chef-colleges que dans l’af- 
„ femblée des députés , ainfi qu’il avoit été 
,, pratiqué jufqu’alors , fi long-tems que la pro- 
,, vince reftera à deux fuffrages. „ 

La direction journalière des affaires & re- 
venus de la province, étoit confiée à deux 
députés du clergé , deux députés de Gand , 
deux de la ville de Bruges & deux du pays 
du Franc, ce qui formoit la députation ordi- 
naire. Le premier penfionnaire de Gand étoit 
l'aétuaire de l’affemblée toutes les fois qu’elle 
fe tenoit à Gand ; mais lorfqu’à l’occalion de la 
rédition des comptes, elle fe tenoit dans l’hô- 
tel-de-ville de Bruges ou dans celui du Franc, 
c’étoit le premier conleiller - penfionnaire de 
l’une ou de l’autre qui rempliffoit les fondions 
d’aétuaire. 

Telle étoit la compofition des états de Flan- 
dres avant l’année 1754; ^ eur adminiftration 
étoit difpendieufe , & le gouvernement mé- 
content d’ailleurs des obftacles qu’ils oppofe- 
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rent à la propofition qui leur avoit été faite de 
fe cha r ger de leur contingent dans le payement 
du fublide de la barrière en faveur des Hol- 
landois, écouta les repréfentations des villes,' 
châtellenies , pays , métiers & diftricïs de la 
Flandre nommés alors adminiftrateurs fubalter- 
nes; les voix de ces adminiftrateurs n’étoient 
regardées que comme confultatives , ainfi qu’on 
vient de le dire, nonobftant qu’un règlement 
provifionnel des archiducs Albert & Ifabelle 
, de l’an 1614 , leur eut attribué la voix déli- 
bérative ; elles demandèrent donc que par forme 
d’interprétation ou ampliation de ce réglement , 
il plût à Sa Majefté de leur accorder une voix 
délibérative & décilive , “ expofant à cet effet 
que non-feulement la juftice diffributive pa- 
„ roifloit exiger qu’un chacun dans les affaires 
,, publiques , eût le degré d’influence proportion- 
„ née à fon intérêt & à ce qu’il contribue , 
„ mais auffi qu’une partie des difpofitions du 
„ réglement des archiducs ne devoit avoir fon 
„ effet que jufqu’à ce que , félon les occur- 
„ rences du tems & des affaires de la Flan- 
„ dre , le fouverain en difpoferoit autrement par 
„ les voies & moyens qu'il jugeroit les plus 
„ convenables, & que maintenant les occur- 
„ rences du tems & des'affaires de la province 
„ étoient telléï que Sa Majefté ne pouvoit 
„ plus différer à fe fervir de la réferve inférée 
„ dans le même réglement provifionnel, pour, 
„ en vertu de fon autorité , difpofer & or- 
„ donner par les voies & les moyens les plus 
„ convenables pour le redrelfement des affai- 
,, res de la province. „ - - - 

Dans 
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Dans la vue d’appuyer ces repréfentations , 
les adminiftrateurs offrirent de confentir à un 
fublide de dix-huit mille rations par jour, fai- 
sant par an la Comme d’un million llx cents 
quarante-deux milie cinq cents florins au fub- 
lide pour l’entretien de la cour de fon altefle 
royale pendant tout le tems que ce prince 
rélideroit dans le pays, & enfin de payer le 
contingent de la province dans le fublide de 
la barrière aufli long-tems que les autres pro- 
vinces payeroient le leur , & que la caufe du 
payement fubfifteroit. 

• Leurs repréfentations firent d’autant plus 
d’impreflîon , qu’outre les avantages que le fer- 
vice de» Sa Majefté devoir recevoir de leurs 
offres , on fentit la nécefiité de ranimer & 
d’affermir le crédit delà province par une meil- 
leure économie des revenus publics ; & de 
tâcher par ce moyen de procurer aux peu- 
ples les foulagemens que leur lituation exi- 
geoit. 

Sa Majefté, guidje par ces motifs, 8c ayant 
reconnu d’ailleurs par l'examen du réglement 
des archiducs , ainfi que par celui de la con- 
ceffion de l’empereur Charles V du 30 avril 
1540, que la grâce demandée n’altéroit pas 
le droit d’un tiers, qu’elle ne dépendoit que 
de fon autorité, vu que tous les changemens 
dans la conftitutioil de la Flandre ont toujours 
eu leur fource dans la feule autorité du fou- 
verain , elle réfolut de condefcendre à la 
demande des adminiftrations nommées fubal- 
ternes. 

Elle fit émaner en conféquence fon édit 
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daté Je Bruxelles le 5 juillet 1754. Après avoir 
rappelle dans le préambule les conditions qui 
qui viennent d'être retrac.es , Sa Majelté dé- 
clara que dorénavant toutes les villes , pays, 
châtellenies & métiers qui étoient accoutumés 
de fe trouver à l’alfemblee-générale de la pro- 
vince, auraient voix délibérative &: décifive 
dans toutes les affaires , foit qu’elles regardaffent 
le fervice du fouverain , les befoius internes de 
la province ou autrement. 

Cet édit contient d ailleurs différentes dif- 
pofitions fur le choix des déput .s ordinaires 
chargés du fervice journalier , fur celui du 
peniionr.aire actuaire , fur leurs penfions fixes , 
lur la fupprefiion de toutes fortes d’émolumens 
dont jouiffoient les députés du teins de l’an^ 
cienne conftitution & fur la direction des re- 
venus de la province. 

- Il fut dit en particulier , articles III ôc VI , 
que les députés ordinaires , tant du clergé que 
des villes , châtellenies ou métiers , feraient 
renouvellés tous les trois ans. 

Et article VIII , que le penfionnaire aètuaire 
qui ferait choili par l’affemblée générale , “ ne 
„ pourrait être attaché d’aucun corps ni ville 
„ à titre de penfionnaire , fecrétaire ou autre- 
„ ment, & qu’il n’en pourrait être choifi ni 
„ commis que pour le terme de trois ans , fans 
„ pouvoir être continué après ce terme , finon 
„ en vertu d’une difpolition de Sa Majefté , „ 
au moyen de quoi l’on fit ceffer les fondions 
que les penlionnaires de Gand, de Bruges &du 
Franc.exerçoient auparavant dans l’affemblée 
des députés. 
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On fe propofa par ce changemént de lyftèmè 
trois objets principaux. 

i°. L’équité qui veut que ceux qui contrit 
buenc aient une influence dans les conlente- 
mens & dans l’adminiftrarion. Il étoit monf- 
trueux que les deux villes de Gand 6 c de Bru- 
ges qui , à caule de leur fituation obérée na 
paient rien puifîent feules engager la province 
dans tout ce qu’elles vouloient. 

a 0 . La meilleure adminiftration des deniers 
de la province , laquelle , malgré la longue 
paix dont elle avoit joui , s etoit endettée de 
quatorze millions , tant à caufe de la percep- 
tion négligée de fes revenus , que par dépenfes 
énormes 6 c inutiles. 

3 0 . L’avantage des finances de Sa Majefté 
dans un fubiide fixe de dix-huit mille rations 
par jour, au lieu que depuis la paix dUtrecht 
il n’a voit été porté qu’à feize mille par année 
commune. 

Dans la première affemblée générale qui fuivit 
l’édit du, $ juillet 1754, les états réaliferent ren- 
gainent pris auparavant par les villes , châtelle- 
nies & métiers nommés fubalternes, par rap- 
port au fubfide. fixe a celui pour l’entretien de la 
coùrdefonaltefle royale & à celui de la barrière. 
* Le clergé, les villes de Gand & de Bruges 
& le college du pays du Franc de Bruges, 
firent dès repréfentations contre ce changement 
de conftitution ; mais le gouvernement 11c les 
jugea pas fondées. ' 

- Il n’eut pas d’égard non plus à" une repré- 
fentation qui fut faite au nom des nobles de la 
province ,-afin d’être rétablis dans leur ancien 
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droit de conftituer -le fécond ordre d’état & 
d’être convoqués comme tels à toutes les aP- 
femblées , prérogative perdue depuis plus de 
cent cinquante ans par la négligence & l’inac- 
tion des nobles qui ne fi urentplus que dans les 
cérémonies de 1 inauguration du fouverain, fans 
aucune forte d’influence dans l’adminiüration. 

Du refte, il refukoit de la nouvelle forme, 
telle qu’elle avoit étéétablie parle même édit, 
qu’il devoir y avoir désarmais dans l’afTemblée re- 
préfentant les états, de Flandres , dix-fept voix 
décilives , lavoir, celle du clergé & feize voix 
d’autant de villes, châtellenies ou métiers, qui 
font les villes de Gand, de Bruges, Courtrai, 
Oudenarde, Ninove & Termonde ; des châ- 
tellénies , diftriéts ou métiers du Franc-de-Bru- 
ges , vieux bourg de Gand , Courtrai , Oudenar- 
de , Alofl; , Termonde , Bornhem, Wæs , Af- 
l'enede & Bouchante. 

Suivant le préambule de l’édit , on fe pro- 
pofoit de faire enforte que chacun des feize 
colleges eut. dans l’aflemblée de la province 
uue influence proportionnée à l'intérêt que cha- 
cun y avoit ; & cet arran ement qui n’a voit été 
annoncé qu’en termes généraux par l’édit de 
l’annee 1754 , reçut la forme & fa termination 
paj celui du 18 octobre 175 5 par lequel il fut 
ItatuéC ■ ;• , • • 

I. Qu’il y aurait huit voix principales dans 
la province que le clergé de Gand aurait une 
voix , celui de Bruges une voix , la généralité 
de villes trois voix ,& la généralité des châtel- 
• lenies trois voix.' - u. . o ■ 1 

i. IL . Que pour trouver Ja triple voix de la 
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généralité des villes , chaque " ville y feroir 

comptée &: auroit une iuiluence proportion- 
née au tranfport; c’eft-à-dire , un contingent 
que chacun paie les charges publiques. 

III. Que pour trouver la triple voix des 
châtellenies, chaque châtellenie,, corps , mé- 
tier vSt adminiftration y auroit pareillement in- 
fluence félon fon tranfport. 

IV. Qu’il y auroit huit députés à l’aflemblée, 

un du clergé de Gand, un du clergé de Bru- 
ges, trois de la généralité des villes &' trois de 
la généralité des châtellenies. s . 

V. Qu’en cas de parité de voix de cette 
aflemblée, compose de huit députés, celui qui 
a la femonce auroit la voix décilive. 

VI. Que la généralité des villes nommeroit 
des trois villes d’entr’elles dont fes trois députés 
doivent être choilis , & qu’enfuite chaque ville 
nommeroit fon député, » ; 

VII. Que pareillement la généralité des châ- 
tellenies nommeroit les trois corps dont doivent 
être ehoifls fes députés , & que chaque corps 
nommeroit fur le même pied fon député. 

VIII. Que dans la noflmiination de la. gé- 

néralité des villes ôt châtellenies dont il eft 
fait mention aux deux artiples précédées cha- 
que corps auroit fon influence fur le pied des 
articles II & III. j f i; - , ........ .. 

. IX. Que l’on changerait chaque année touç 
au moins un député des châtellenies pu des 
•villes j en commençant par les châtellenies; 
mais qu’il ne ferait fait aucun changement ni 
des députés ni des villes ni de ceux des châ T 
tellenies dans les années où l’on changeait les 
députés du clergé. 
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X. Finalement , Sa JV'Iajefté fe xéferva par ’ 
cet article, de modérer & d’amplifier tant le 
prêtent édit que celui du 5 juillet 1754, félon 
que fon fervice & le bien de la province l’exi- 
geroient. 

Pour contribuer d’autant plus à établir l’or- 
dre & l'économie dans les revenus de la pro- 
vince , il fut réfolu d’abord après le change- 
ment de l’ancienne conftitution , de fûpprimer 
les places de commis aux importions , & de 
leur fubftituer un receveur-général , de réli- 
dence à Gand, ce qui fut exécuté en ver- 
tu des lettres-patentes de S. M. du 10 06I0- 
bre 1755. . . 

Article VI. 

Des états cTHainaui. ' 

Les états d’Hainaut font compofés de trois 
ordres; le clergé, la noblelfe & le tiers-état- 
qui, fuivant un ufage ancien, font qualifiés de 
chambres du clergé , de la noblelfe & dû tiers 
état. ' 

La Chambré du clergé étoit très-nombreufe 
avant que les Franèois n’eufiènt fait la con- 
quête de la partie du Hainaut qui leur a été 
cédée par les traités des Pyrénées & de Ni* 
megue; mais il préfent elle eft compofée de 
dix-fept membres, fâvôir, defix abbés., de qua- 
tre députes & de fept doyens ruraux. 

Les fix premiers font les membres de cette 
Chambre, comme ayant leur mdnaftere fous 
la domination de S/M. dans le illaïnauti; & 
ce- fout les abbés de Saint-Ghiflaln, de Saint - 
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Denis, de Cambron, de Bonne-Efpérance , 
de Saint-Feuilüen & de Notre- Dame-du- Val, 
ordre de chanoines réguliers de Saint-Auguftin. 

Les quatre chapitres font ceux de Soignies, 
de Leuze , de Binch & de Chiinay , qui en- 
voient chacun leur député. 

Les fept doyens ruraux , appellés commu- 
nément doyens de chrétienneté, interviennent 
aux aflemblées du clergé comme députés de 
la part des curés de leur diftridt, compofant 
le bas clergé. 

Il eft requis pour avoir féance dans la cham- 
bre de la noblçUè , d’être iflu de pere, aïeul, 
bifaïeul, & trifaïeul nobles en ligne directe, 
mafculine & légitime, & tenus pour tels du 
mois pendant les cent dernieres années , & 
en outre il eft néceflaire que le principe de 
cette noblefte foit fondé fur des faits, actions 
ou emplois connus au fervice du fouverain , 
en forte qu’elle ait fa fource dans le mérite, 
& que dans les quatre générations on fe foit 
allié au moins deux fois avec des filles nobles. 
Quanta ceux dont l’origine de la noblefte n’eft 
fondée que fur des lettres-patentes obtenues 
à prix d’argent & moyennant une finance, 
ils doivent vérifier lix générations de noblefte 
au lieu de quatre. 

Les gentilshommes qui fe préfentent pour 
être reçus , dans la chambre de la noblefte doi- 
" vent vérifier de plus qu’ils font propriétaires d’un 
fief contenant vingt-cinq bonniers dans le Hai- 
nautfous l’obéiflance de S. M. , avec haute jufti- 
ce, ou qu’ilsfontfeigneursd’un villageà clocher. 

Outre les preuves ci-deflus énoncées, il eft 
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encore eflentiellement requis que les deux al- 
liances des filles nobles dont les freres germains 
fuient fufiifamment qualifiés par leur naiffance , 
pour être reçus dans la chambre de la no- 
"blefle. 

l e tiers-état eft compofé du magiflrat , des 
affeffeurs & confeils delà ville de Mons, fai- 
fant enfemble quarante-deux perfonnes , & de 
deux députés de chacune des treize villes de 
la province , ce qui , joints aux quarante-deux 
de la ville, font enfemble foixante huit mem- 
bres dont le tiers-état eft compofé. 

La députation des états dp Jhlainaut a été 
compofee depuis .très -long-te ms de deux dé- 
putés du clergé , de deux de la noblelfe & de 
fix du tiers-état. Parmi les députés du clergé , 
l’un doit être néceffairemeilt choifi entre les 
abbés & l’autre du nombre des quatre députés du 
chapitre. La chambre entière du clergé choijit 
à lapluralité des fuffrages fes deux députés pour 
leterme .de trois ans, 1 ans qu’ils puiflent être 
continués pour un plus long-terme , étant eflen- 
tiellement requis qu’il y ait un intervalle de 
trois ann ies pour que le même fujet puiffe en- 
core être choifis en qualité de député. 

L'ordre de la noblefle fe choififloit également 
des deux députés à la pluralité des fuffrages de la 
chambre pour le terme de trois ans , fans qu’ils 
puiflent être continués pour quelque caufe ou 
raifon que ce foit , l’intervalle de trois années 
étant également requis pour les députés de 
la noblefle comme à l’égard de ceux du clergé. 

La députation du tiers-état eft compofée de 
fix membres , lavoir , de deux premiers éche- 
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vins , du magiftrat de Mons , de deux députés 
qui fe choifilfent à chaque renouvellement du 
magiftrat dans le corps du confeil de la ville , à 
la pluralité des fuffra;es du magiftrat & des 
membres du même confeil. L’un des deux 
penfionnaires de la ville chan -e chaque année 
avec fon confrère , de maniéré que l’un eft 
toujours de fervice aux états, & l’autre au 
magiftrat. 

Le fixieme député eft le greffier du chef-lieu 
que l’on dit affifter à la députation comme re- 
préfentant les villes de la province. 

Les fonctions du confeiller-penlionnaire des 
états font fort étendues , comme dans la plupart 
des autres provinces, & réunifient celle de ré- 
férendaire-fecretaire & de greffier. 

U y a auffi dans le Hainaut un penfionnaire 
particulier du clergé dont la création n’eft pas 
fort ancienne , attendu qu’autrefois le clergé 
ne fe fervoit que d’un avocat auquel l’on a 
donné depuis le titre de penfionnaire. Ses fonc- 
tions fe réduifent a écrire les réfolutions de la 
chambre pendant la convocation des états, 
& à intervenir aux comptes particuliers du 
clergé, ainli qu’a plaider fes procès; mais il 
n’affifte jamais à aucune des délibérations des 
députés. 

Finalement, les états d’Hainaut ont un re- 
ceveur général qui fe choilit tous les lix ans 
par les trois ordres des états il la pluralité 
des fuffrages , & qui ne peut être continué au- 
delà de ce terme ; mais après un intervalle de 
fix ans, il peut fe préfenter de nouveau pour 
être employé encore comme receveur-général. 

Tome II, Z 
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Article VIL 

Des états de Namur. 

Les ctats de Namur font compofés du cler- 
gé, des nobles & du tiers-état. 

Le clergé coniifte dans l’évêque de Na- 
mur, qui elt aulii abbé de Broigne dit Saint- 
Gérard, dans les abbés de Walfort,de Grand- 
Prés, de Moulins, du Jardinet, de Boneffe, 
de Flore ffc éc de Geronfart & dans les pré- 
vôts des chapitres de Valcourt, & deSclayens. 

Pour être admis à l’état noble, l’afpirant doit 
prouver lïx générations de nobleflê paternelle 
y compris le premier ennobli ; il doit pareil- 
lement prouver qu’il poflede en propre une 
feigneurie avec haute juftice, & un bien au 
moins de quatre charucs de labeur : il doit 
faire contelter en outre qu'il n'eft pas natif de 
quelque province de laquelle on exclut de l é- 
tat noble les perfonnes natives de celle de 
Namur. Il cft d’ailleurs défendu de recevoir 
les nobles qui foient au fervice d’un prince 
étranger ou ceux qui ne font pas nés fujets 
de S. M. , à moins qu’ils n’aient pour ce ob- 
tenu une difpenle du gouvernement. 

Le capitaine & bailli du château Samfon, 
le prévôt de Poilvache , le chatellain & bailli 
de Montaigne, le maire de Feix, le bailli de 
Vieuvillc & de Fleurus, le bailli de Waffeige 
& le bailli de Bouvignes , autrement dit bailli 
d’entre Sambre & Meufe , font pareillement 
ihembres des états & ont leur voix dans l’or- 
dre des nobles, de même qu'un député üarti- 
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eu lier de chacune des villes c!e Fleurus,' de 

"V alcourç & de jjouvhne, : tous ces orlicier-s 
tiennent leurs places du fouveraia. 

Le tiers état elt conipofé du magiftrat de la 
ville de Namur, qui conliffe dans un maj eur» 
fept échevins, dont deux nobles adrniilibles aux 
états, deux gradués en -droit 6c trois notables 
bourgeois, un bourgmeffre qui porte aufli le 
titre de premier élu » un grefiiqr 6c un lieute- 
nant-payeur. 

A ce corps ainfi conipofé fe joint un fécond 
élu» un greffier élu, quatre jurés de la ville ëc 
le maveur du métier des feves. Toutes ces 
perOonnes forment enfemble le tiers-état & in- 
terviennent aux affembl.es générales. 

Chaque ordre ou membre des états a deux 
députés qui, à l’intervention du confeiller-pen- 
fionnaire &. conjointement avec le gouverneur 
de la province «ou fon lieutenant, exécutent 
les réfolutionsdes affemblées générales &fonc 
chargés,, de la .direction des affaires de cette 
adminiffratiori. 

Les députés du clergé font choifis par les 
jnembres qui le cpmpofent à la pluralité des 
voix de ceux, qui font préfensàla délibération. 
iTops les membres du clergé nommés au com- 
mencement de cet article, font éligibles, fauf 
que. deux abbés de l’ordre de, Çjteaux ne peu- 
vent- être choilis pour fervir enfemble comme 
députés. du corps eccléfiaftiqne ,, pais avec un 
pbbévde l’ordre de Citeaux, on doit choifirun 
de l’ordre de Saint-Benoît, de l’ordre de Pré- 
•montré , de Spnt-Augultin , ou bien l’un des 
prévôts de Sclayen ou de V alcourt. 
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Les députés nobles font chôifis auffi pa*r la 
pluralité des voix des membres préfens à la 
délibération dans l’afiemblée générale de la 
noblefle , & ces députés , de même que ceux des 
eccléliaftiques, ne doivent demeurer en fonc- 
tions que le terme de fix années , à l’expiration 
defquelles ils ne peuvent être choifis ni être 
continués en fonctions. 

Quant aux députés du tiers-état, comme ils 
n’interviennent dans les aflemblées que dans les 
cas où il s’agit de délibérer fur quelques points 
de régie commune aux trois membres, le tiers 
état n’a point de députes fixes ; mais dans le 
cas d’une convocation d’une affemblée des dé- 
putés des trois membres , le mayeur de la ville, 
comme chef du magiftrat choifit & commet pour 
cette fois deux échevins qui interviennent dans 
cette afiemblée , y entendent' la prtrpofition & 
la rapportent au magiftrat, lequel ayant déli- 
béré , charge les mêmes députés de fe rendre 
à l’afîemblée de trois membres pour y porter 
la voix du magiftrat. 

Le confeiller penfionnaire qui eft en même 
tems greffier des trois membres , intervient dans 
toutes les aflemblées , y fait la lefture & rap- 
port des requêtes & mémoires prcfentés , à 
l’aflemblée , félon la diftribution qui lui en eft 
faite par celui qui y prétide , & tant fur les 
matières que fur toutes autres qui s’y mettent 
en délibération , il doit donner fon avis con- 
fultatif , enrégiftrer les réfolutions qui y font 
prifes à la pluralité des voix , former les repré- 
sentations , lettres, écrits, mémoires & générale- 
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ment tout ce qui eft dépendant & relatif à la 
régie & au fervice des états. 

Article VIII. 

De la province de Maïines. 

Cette petite province eft compofée de trois 
parties que l’on peut regarder comme diftriéts, 
lavoir , la ville de Malines , fon diftriét com- 
pofé de cinq villages à clocher & de fix ha- 
meaux & de fon reflort, confiftant dans les 
villages de Heift &: de Geftel. 

T out le diftriét eft immédiatement fournis à la 
jurifdiétion du Magiftrat de Malines. 

Le magiftrat leve dans toute l’étendue du 
diftriél les mêmes accifes qu’il perçoit dans la 
ville , & c’eft à caufe de cela que le diftrict 
n’a pas de quote déterminée dans ce que l’on 
nomme le fubfide ordinaire qui eft de trente-fix 
mille florins par an , parce que les accifes que 
paient fes habitans tiennent lieu de cette quote , 
mais le diftriét contribue à rate de neuf vingt- 
deuxiemes dans le fubfide extraordinaire. 

Le contingent du reflort dans le fubfide or- 
dinaire eft d’un vingtième, & dans le fubfide 
extraordinaire de cinq vingt-deuxiemes, en forte 
que la ville fe charge de dix-neuf vingtièmes 
dans le fubfide ordinaire, & huit vingt-deuxie- 
mes dans l’extraordinaire. 

Lorfqu’il s’agit de faire à la provin ce de Ma- 
lines la demande des aides & fubfides , celui 
qui eft chargé de cette commifiion de la part 
du fouverain , fait fa propofition dans l’aflem- 
blée du magiftrat de Malines & y remet les 
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inftructions qu'il a par écrit : le magiftrat en 
envoie d'abord une copie à ceux du reliorc 
&: les charge de lui faire parvenir fa réfo- 
lution. x . . 

Pour, ce qui regarde le diPtriél , l’ancien des 
communs-maîtres convoque une aflembl.e des 
principaux adhérités & des jurés , & s’y rend 
avec l’un des penlionnaires de la ville, qui, 
dans cette affemblée , lit les inllructions du 
commiflaire du fouverain. La réfolution s’y 
prend fur-le-champ à la pluralité des voix : 
il n’eft guere arrivé quelle n’ait pas été con- 
forme aux exhortations du commun-maître. 

Le confentement de la ville fe forme par 
le large confeil , compofé du magittrac & des 
doyens des dix-fept grands métiers. 

' t, ' 

Article IX.' 

*■< Des états de Tournay & du Tôurnefis. 

La feigneurie de Tournai & du Tôurnefis 
.forme un petit état particulier ; il elt gouverné 
par deuXjCorps , favoir , les magidrats qui conf- 
tituent les confaux & états de la ville pour ce 
.qui la concerne avec fes banlieues anciennes 
èc nouvelles, & les eccléfialtiques & baillis 
des. feigneurs hauts-jufticiers qui compofejit les 
jîçats de Tournclis. 

En 1667 , peu de te ms avant, qpe la ville 
de Tournai ne pafiu fous r.pb^ifiançe de T ouis 
XIV, , fes magistrats furent réduits à la moi- 
tié du nombre qu’ils étoient auparavant, & cette 
.réduction continue à fublifter , de maniéré 
que ce corps de juftice, de police & d’état , eft 
compofé maintenant d’un prévôt St de fix jurés , 
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d’un mayeur & de fix échevins, de trois con- 
feillers penlionnaires, de trois greffiers, de deux 
procureurs-fifcaux, d’un tréforier, d’un contrô- 
leur & vérificateur des comptes, & de cinq 
confeilleurs-afiefieurs aux finances, qui néan- 
moins non plus que le tréforier & le contrô- 
leur n’affiftent point & n’ont aucune part dans les 
délibérations des conlaux & états. 

Telle efi: la conftitution de cette ville & de 
fes banlieues ; l'empereur Charles V l’unit en 
1511 , aulfi-bien que le Tourneiis, à la pro- 
vince de Flandres ; mais cette union n’a eu lieu 
qu’en ce qui regarde le refiorc en métiers de la 
judicature , & relativement aux appels des 
fentences des juees de Tournai dont le con- 
feil de Flandres féant à Gand a la connoiflan- 
ce , & qui de-là font portés au grand confeil 
à Malines. 

A cela près , la ville de Tournai à confer- 
vé fon rang d’état particulier totalement indé- 
pendant des états de la Flandre, avec les mê- 
mes attributs & privilèges qui appartiennent à 
des états plus confidérables; aulli le fou verain eft- 
il inauguré fpécialement dans la ville de Tour- 
nai , & l’on fait à cette ville la demande des 
aides fkfubfides en particulier tout comme aux 
états d’une grande province. Les magiftrats 
feuls ne font pas qualifiés à y donner leur con- 
fentement; mais ils doivent demander aulfi celui 
des bannières , c’eft- à-dire, des corps de 
métiers. 

Les états de Tournai font compofés d’un 
député , de l’éveque de Tournai, premier fei- 
gneur haut-jufticier , du doyen de l’églife ca- 
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thédrale , d’un député du chapitre , des abbés, 
de Saint-Martin & de Saint-Mard à Tournai , 
des baillis des terres de Mortagne , Rumes, 
Pecq , Warcoin & Epierres qui font les fei- 
gneurs haut-iufticiers du Tournefis; d’un con- 
feiller-penfionnaire , d’un greffier & d’un tré- 
ibrier ; mais de ces trois derniers , il n’y a que le 
penfionnaire qui ait voix , & encore n’eft-elle 
que confultative. 

L’Abbé de Saint-Amand & l’abbé du Châ- 
teau étoient aüffi membres des états du Tour- 
nefis avant que Saint-Amand & Mortag ne n eu£ 
fent été démembrés du Tournefis par les trai- 
tés d’Utrecht en faveur de la France. On fou- 
tient néanmoins de la part de l’imperatrice que 
l’abbaye du Château fait partie des dépendan- 
ces de Mortagne qui, conformément aux mê- 
. mes traités doivent appartenir à S. M. , mais que 
la France détient. 

Article X. 

Des terres franches. 

Les terres nommées franches étoient origi- 
nairement des terres indépendantes , qui dans 
la fuite du tems ont été unies ou incorporées 
dans l’une ou dans l’autre province. 

Mais cette union n’a proprement pour ob- 
jet que la jurifdiêtion du confeil de la province. 
Il y a même quelques-unes de ces ten es^ qui , 
fans être unies à aucune province , ont ete fou- 
rnies immédiatement au relfort du grand-con- 
feil. 

Du relie , à la réfer ve de la jurifdiélion , 

les 
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' les terres-franches ont confervé pendant long- 
teins une exemption entière de toute forte d’im- 
politions & encore aujouid’hui elles ne con- 
tribuent avec aucune province. 

Le fouverain des Pays-Bas étoit néanmoins 
dans l’ufage d’y faire loger fes troupes ; & ce 
fut pour faire celfer la charge des logemens & 
pour en compenfèr la dépenfe , que vers l’an 
1674 011 commença à impofer à chacune des 
terres-fra nches une certaine quantité de rations 
de fourrage par jour, payables en argent, cha- 
- que ration évalué à quinze fols. 

Ces impofitions qu’on continue de nommer 
rations font devenues permanentes , & le 
gouvernement les augmente dans une cer- 
taine proportion toutes les fois que le fou- 
verain demande des fubfides extraordinaires 
aux états des provinces. 

Les terres-franches paient leurs impofitions 
à un receveur particulier , nommé le rece- 
veur des terres-franches , qui comme les au- 
tres receveurs de S. M. , eft comptable à la 
chambre des comptes & qui fait pafler les 
fonds de fon entremife à la recette générale 
des finances. 
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CHAPIT1E XXV. 


Des frivileg&s des provinces. 

Article Premier» 

s 

Des pirv'dtgis communs à toutes Ut provinces. 

E* général les peuples ne peuvent être char- 
gés d’impôts fans le confentement des états des 
provinces. 

Chacun doit être jugé par fon juge compé- 
tent, établi d’ancienneté pour adminiftrer la 
juftice. 

Perfonne ne peut être évoqué en juftice hors 
du pays, nommément pas à la cour de Rome. 

Ces privilèges font communs à toutes les pro- 
vinces. Il eft à remarquer /néanmoins que la 
partie de la Flandre cédée à la France par les 
traités d’Aix-la-Chapelle & de Nimegue, & 
rétrocédée à la maifon d’Autriche par ceux 
d’Utrecht, de Radftat & de Baaden, efl régie 
par rapport aux fublides fur le pied qu’elle 
étoit fous le gouvernement François. 

Les fubfides annuels & ordinaires y font im- 
pofés par la feule autorité de S. M. , & ce 
n’eft que pour le fubfide extraordinaire qu’on 
demande lb confentement des adminiftrations de 
ce pays dont on fe pafferoit même, fi elles s’o- 
piniâtroient à ne pas condefcendre aux deman- 
des du gouvernement: aufïi l’empereur Char- 
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I es VI & lbn héritière n’ont fait à leur inau- 
guration aucuns fer mens aux peuples de la Flan- 
dre rétrocédée , & cette cérémonie n’a confifté- 
qu’à recevoir dans la ville d’Ypres le ferment 
de fidélité des peuples. 

Dans toutes les provinces, le fouverain: 
reçoit , lors de fon inauguration , le fer- 
ment des peuples repréfentés par les états , & 
leur en prête un de fon côté, par lequel il leur 
promet en général qu’il les gouvernera comme 
bon & léal feigneur , & qu’il confervera leurs 
privilèges, coutumes & ufages : ainfi ce n’ell 
que dans les provinces de Brabant & deLim- 
bourg que le ferment du fouverain porte fur 
des privilèges exprimés en détail , ainfi qu’on 
va le voir.. 

Article II. 

De la joyeufe entrée de Brabant & de Limbourg *. 

La joyeufe entrée confifie aujourd’hui dans 
un- recueil de cinquante-neuf articles d’anciens, 
privilèges, dont le fouverain lors de fon inau- 
guration promet fous ferment l’obfervation aux: 
états de Brabant Sc de Limbourg. 

Cette derniere province eft unie au Brabant 
depuis la conquête qu’en fit Jean premier , duc: 
de Brabant en n88 ; & en conféquence de- 
cette union confirmée irrévocablement par iim 
traité du 4 novembre 1415 , les difpofitions de 
la joyeufè entrée font communes aux habitant 
des deux provinces. Les états de Brabant af- 
filient en corps à la cérémonie de l'inaugura- 
tion, & ceux de Limbourg par députés/ De^ 
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puis 150 ans eltes’eft faite cotvftamment à Bru- 
xelles, nonobftant les proteftationsde la ville dç 
Louvain , où les inaugurations fe célébroient 
autrefois. Voici les principaux articles de la 
joyeufe entrée , tels qu’ils ont été accordés 
par l’impératrice-reine le ro avril 1744 aux 
états de Brabant & de Limbourg, & jurés au nom. 
de S. M. par fon altefîe royale le duc Char- 
les de Lorraine , gouverneur-général des Pays- 
Bas. 

I. Sa Majefté leur fera bonne, équitable & 
léale dame : elle ne les gouvernera pas par la for- 
ce , ni par volonté , ni autrement que par droit 
& fentence & devant les juges ordinaires. 

III. Sa Majefté n’entreprendra pas de guerre 
pour caufe concernant les pays de Brabant 
& de Limbourg, que du çoo lentement des vil- 
les & pays de Brabant; elle ne prendra pas 
d’engagement tendant ,à rétrécir les limites ©u 
à diminuer les droits , libertés ou privilèges 
des mêmes pays. 

IV. Sa Majefté prendra le titre & îcs ar- 
mes de Lothier, de Brabant, de Limbourg & 
du marquiftit du Saint-Lmpire. D’après ces ti- 
titres & armes , elle fera graver un fcçau diftin- 
gué de fes autres, par une marque notable r 
lequel devra toujours demeurer dans le Bra- 
bant, & dont on Itellera toutes chofes concer- 
nant les pays de Brabant & d’Outre -Meufe 
fans en fceller d’autres ; de plus, ces aéles fe- 
ront dépêchés par l’un des fecrétaire-s de Sa 
Majefté ordonné pour les affaires de Brabant. 

V. Sa M. compolera fon confeil de Brabant 
de dix - fept perfonnes dont Fun fera chan- 
cellier & fceîleur natif de Brabant , fa chaut 
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les langues latine , wallone & flamande , qui 
gardera le fceau de Brabant , quatorze autres 
feront Brabançons , ou devront pofféder une 
ba,ronnie d’eftoc par eux-mêmes ou du chef 
de leurs femmes, & les deux autres pourront 
être étrangers au choix de S. M. pourvu qu’ils 
fâchent le flamand. 

Par ce confeil ainfi compofé , & par les au- 
très per fou nés que S. M. trouvera bon d’y 
ajouter , elle fera traiter & expédier toutes les 
affaires du pays de Brabant & d’Outre-Meufe 
concernant la juftice & ce qui en dépend r 
foit provifions ordinaires de juftice, fttatuts, 
édits, ordonnances ou mandemens, & ne fe- 
ra ledit confeil fournis à d’autres ordres qu’a 
ceux de S. M. ou de fon gouverneur-général 
ou gouvernante-générale. 

Les confeillers & fecrétaires, avant que de 
prendre poffelîion de leurs places , jureront 
aux états qu’ils ne concourront jamais à aucun 
aête tendant à aliéner ou à engager aucune 
partie des pays* de Brabant ou de Limbourg , 
fans le confentement des états. 

S. M. fera corriger, par le confeil des no- 
bles & des bonnes villes de fon pays de Bra- 
bant, les prévarications que les confeillers, 
le fcelteur ou les fecrétaires pourraient com- 
mettre au fait de leur office. 

VI. Les membres du confeil de Brabant 
devront être Brabançons & nés de légitime 
mariage, ou poflëdant une baronnie d’eftoc, 
à la réferve de deux confeillers exceptés par 
l’article V. 

VU. Lç confeil fe tiendra dans le lieu où 
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S. M. réfidera en Brabant , & pendant les. 
abfences de S. M. dans un lieu commode de- 
là province. 

La chambre des comptes fera tenue ainfi 
qu’elle la été jufqu a préfent. 

VIII. Les lettres-patentes ou claufes qui 
s’expédieront au confeil de Brabant, feront 
conçues dans la langue que l’on parle aux lieux 
pour lefquels elles font deftinées. 

IX. Le chancelier ou fcelleur du confeil de 
Brabant devra être né de légitime mariai; e & 

- Brabançon, ou poffédant une baronnie d’eftoc» 
fachant les trois langues énoncées article V r 
&: en fera le ferment rappellé au même article. 

Les fecrétaires de S. M. en Brabant, & le 
clerc du régiftre de fes fiefs , c’eft-à-dire , le 
greffier de la cour féodale, feront nés Braban- 
çons, fauf que S. M. pourra établir au confeil 
de Brabant deux fecrétaires qui 11e foient pas 
Brabançons. 

X. Le chancelier & gens du confeil , les fe- 
crétaires & les gens delà chambre des comp- 
tes en Brabant , les clercs , droffarts , gruyer r 
wautmaitre & tous autres officiers , même ceux 
du plat pays, les bourgmeftres & échevins des 
villes, & tous autres qui adminiftrent la juf- 
tice , foit de la part de S. M. ou de fes vaf- 
faux , jureront l’obfervation de la joyeufe en- 
trée. 

XII. Les pays de Limboure; & d’Outre- 
Meufe demeureront unis à jamais au Brabant- 

XVI. Ceux qui prendront en ferme les thon - 1 * 

lieux de S. M. ou qui y auront part, ne pour- 
ront, pendant la durée de cette ferme > être 
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reçus dans les magiftrats des villes, non plus 
que ceux qui onc parc aux monnoies. 

XVII. Si quelqu’un fe trouve appréhendé 
dans les pays de Brabant ou d’Outre-Meufe , 
5. M. ne le fera ni ne le laiflera conduire pri- 
fonnier hors des mêmes pays. 

XVIII. SaMajefté ne fera battre aucuns de- 
niers en Brabant , finon de l’avis & du con- 
fentement des états , & ce dernier ne pourra 
être altéré. 

XIX. Tous officiers en Brabant devront être 
nés en légitime mariage. 

XXI. S. M. ne fera grâce d’un homicide» à 
perfonne , à moins qu’auparavant il n’ait fatis- 
fait les parens du défunt. 

XXIV. Sa Majefté ne fouffrira pas qu’un 
Brabançon puilfe faire faifir ou attraire en 
juftice un autre Brabançon hors de la provins 
ce , & les contrevenans feront condamnés à deux 
cents marcs d’or ou autrement corrigés à l’ar- 
bitrage du confeil de Brabant. 

XXV. Ceux qui trahiront contre S. M. fes 
pays de Brabant ou d’Outre - Meufe , ou qui 
donneront des fecours aux ennemis des mêmes 
pays, encoureront confifcation de corps & de 
biens , & S. M. ne leur fera grâce à l’effet de , 
demeurer dans les mêmes pays que fur confen- * 
tement des états. 

XXIX. Les villes & terres que Sa Ma- 
jefté ajoutera à fon pays de Brabant, par droic 
de conquête avec les armes des Brabançons , 
y feront unies & jouiront des privilèges de 
Brabant. 

XXX. Si quelqu’un defire qu’il foit procédé 
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à l'abonnement de les terres avec celles de S> 
M. elle y conlentira. 

XXXIII , XXXIV & XXXV. Ces articles éta- 
bliflent la liberté de la chaiïe par-tout le Bra- 
bant , à la réferve des bois de Soigne , de 
Zaventerloo , du Grootheyft ; de Neerdæle & 
de Grootenhout, & des franches garennes re- 
connues pour telles depuis l’an 1 367. 

XXXVII. Le bailli du Wallon -Brabant de- 
vra être Brabançon , ainfi que fes officiers fu- 
balternes. 

XXXVIII. Les officiers fubalternes de S. M. 
& receveurs particuliers devront être Braban- 
çons, de même que les châtelains des châ- 
teaux de Brabant , à moins qu’ils ne pofledent 
des biens d’eftoc dans ledit pays de Brabant , 
foit de leur chef ou par mariage. 

XLI. La ville d’Anvers , fes appartenances 
& dépendances demeureront unies à toujours 
au Brabant, de même que la ville de Ni- 
velle. 

XLII. Lorfque S. M. fera convoquer les 
états de Brabant & d’Outre- Meufe , cette con- 
vocation fe fera toujours quinze jours avant 
celui défigné pour l’alfemblée , à moins que l’ob- 
jet de l’affemblée ne requiert une grande cé- 
lérité. Pour éviter quelques inconvéniens , ces 
aflemblées fe tiendront dans un lieu commode , 
où les états puiffent aller avec fureté & s’en 
retourner de même. 

Chacun pourra y dire librement fon opi- 
nion , fans pour cela encourir l’indignation ou 
la difgrace de S. M. ou de quelqu’autre en 
aucune façon. 

* ‘ XLIII. 
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XLIÏI. S. M. tiendra fa cour féodale dans 
îe lieu où elle rélidera dans l'on pays de Bra- 
bant , & en cas d’abfence, elle aucorifera un 
homme de biens qualifié à être confeiller en 
Brabant, lequel eu fon abfence recevra les 
hommages de fiefs , tiendra les . plaids dans le 
lieu où fera la rélidence du conleil de Brabant» 

XL VI. S. M. n’accordera aucuns privilèges 
aux nations tenant leur ftation dans fon pays 
de Flandres, qui pourroient redonder au dé- 
Pavantage de fon pays ou habitans de Bra- 
bant. 

XLVIII. S» M. tiendra unis à fon pays de 
Brabant les pays & villes de Heufden & de 
Gertrudenberg, fi avant qu’elle peut le faire en 
droit & raifon. 

L. Sa Majefté promet que les pays & ville 
de Grave , le pays de ;Cuyek , ICeffel & Oyen , 
demeureront toujours annexés au Brabant , fi 
avant qu’en droit il fè pourra faire. 

LVII. Aucune abbaye , prélature ou dignité 
ne fera donnée en commande, & S. M. s'em- 
ployer pour obtenir du lie^e de Rome une 
réduction des annates , moyennant que les pré- 
lats & monalteres fe chargent de la dépenfe 
nécelîaire pour cette réduction. 

LVIIt. Sa Majefté confirme en général aux 
prélats , nobles , villes ck ù tous fes fujets du 
pays de Brabant & d’Outre-Meufe tous les 
droits , franchifes , privilèges , Chartres , coutu-- 
mes, ufages & autres droits qu’ils ont & qui 
leur ont été donnés par les ducs & ducheffes 
de Brabant , ainfi que ceux dont ils ont joui 
Tome IJ* .< . B b : . 
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& ufé , nommément les additions à la joyeufe 
entrée du duc Philippe le Bon , du 20 fep- 
tembre 1451 & du 18 novembre 1457, ainfi 
que les additions de l’empereur Charles V des 
12 & 26 avril 1515. 

LIX. Sa Majefté n’alléguera pas qu’elle 
n’eft pas tenue d'obferver lefdits droits, pri- 
vilèges & ufages confirmés en général , par la 
railon qu’elle ne les auroit pas accordés ou pro- 
mis en particulier. 

S’il arrivoit que S. M. ceffât d’obferver les 
privilèges en tout ou en partie , elle confent 
qu’en ce caè fes fujets ceffent de lui faire fer- 
vice jufqu’à ce que les contraventions aient 
été réparées. 

Les officiers établis contre la difpofition de 
la joyeufe entrée , feront incontinent deftitués. 

Outre les articles de la joyeufe entrée , le 
fouverain promet auffi en particulier l’obferva- 
tion des additions de Philippe le Bon & de 
Charles V , rappellées article L VIII; mais ces 
additions n’ont guere pour objet que des ar- 
rangemens temporaires dont il ne s’agit plus 
aujourd’hui , ou des difpofitions qui ont été in- 
férées dans les joyeufes entrées poftérieures : 
il n’y a que les articles fuivans qui méritent 
d’être remarqués. 

Par l’article II de l’addition de Philippe le 
Bon de 1451, le fouverain promet de garan- 
tir fes fujets contre tout exercice indu de la 
jurifdiêlion eccléliaftique ; & par l’article XIII , 
il profcrit l’acquilkion des biens immeubles par 
les mains-mortes. 

Par la fécondé addition de Charles V dtr 


Digitized 


( *95 ) 

x6 avril 151$ /accordée à la demande des dé- 
putés des villes , franchifes & du plat pays de 
Brabant, le fouverain promet que les coure 
fpiricuelles pour le Brabant , feront établies dans 
la province. 

Article V. Qu’il n’accordera à aucun par- 
ticulier , de quelqu’état , nation , pays ou con- 
dition qu’il foit, des lettres de répit, linon in 
forma juns , fous caution à mettre en Brabant , 
& que ces lettres ne feront accordées qu’une 
fois. 

Article VI. Que les foi-difants Egyptiens 
entrant dans le Brabant , feront punis de mort. 

Art. XIII , XfV & XV. Que les mains-mor- 
tes ne pourront acquérir des biens immeubles 
dans le pays de Brabant & de Limbourg , fans 
le confentement du fouverain & de gens de 
la loi des chefs-villes fous lefquelles les biens 
font fitués. 

Il eft à remarquer que la joyeufe entrée, 
dont le texte original eft flamand, étant con- 
çue dans un langage fort ancien , il y régné des 
obfcurités qui fouvent ont donné lieu aux états 
de former des prétentions aulfi déplacées que 
peu foutenables 

Article III. 

La bulle d'or de Brabant. 

L’empereur Charles IV de la maifon de 
Luxembourg accorda en 1 349 à Jean III , duc 
de Brabant , le fameux privilège de la bulle 
d’or , qu’on nomme la bulle d'or brabantine , 
par laquelle il eft interdit par forme d’édit per- 
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pétuel à tous princes eccléfiaftiqnes ou fécu- 
liers, ju-es & tribunaux de l’Empire d’exer- 
cer aucune jurifdi&ion fur les habirans des 
duchés de Brabant , de Umbourg &: de leurs dé- 
pendances, de les citer, évoquer ou arrêter en 
leur perfonne ou bien dans quelque forte de 
caufe que ce puifle être , criminelles , réelles 
ou perfonn elles. 

Cette bulle fut confirmée par l’empereur Si-, 
gifnwud en 142.4, & par l’empereur Maxi- 
milien en 15 ix. 

L’empereur Charles V, en ajoutant à ces 
confirmations la iienne du 3 juillet 1530, don- 
née de l’avis des états de l’Empire , commit 
l’exécution de la bulle au confeil de Brabant, 
qu’il conftitua il cet effet vicaire impérial , “ avec 
« autoritédeprocedcr contre touscontrevenans, 

' princes ou membres de l’Empire, féculiersou 
« eccléfiaftiques , de quelque rang ou condi-* 
u rion qu’ils puiffent être , comme contre des 
»> rebelles & les condamner à une amende de 
»> deux cents marcs d’or , applicables pour une 
*» moitié au fifc impérial, & pour l’autre au 
v duc-de Brabant, & les priver de leurs droits, 
»> rang, honneurs & dignités, & même de les 
» mettre au ban de l’Empire, ordonnant bien 
» expreflement que tout ce que le confeil dé 
« Brabant fera & décernera dans cette marie- 
»> re, aura la même force & vigueur comme 
*» s’il eût été fait & décerné par l'empereur 
»> même. „ 

Le confeil de Brabant à fouveut fait ufaga 
de l’autorité qui lui eft accordée relativement 
à l'exécution de la bullç d’or , mais prefquq 
jamais fans exciter des murmures & plaintes, 
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de la part des princes & des tribunaux de l’Em- 
pire, dont il réprimoit la jurifdi étion. 

Auffi a-t-il été ftipulé par les traités de Weft- 
phalie, & plus particuliérement encore par les 
dernieres capitulations impériales, “ que les 
»> abus introduits fous le prétexte de la pré- 
» tendue bulle d’or de Brabant , feront abolis, 
*» & qu’en cas de befoin l’on prêtera aiîiftancé 
» efficace par droit de repréfailles aux états 
» qui feront lézés par ladite bulle brabaritine. 

Cette prétention des états de l'Empire a 
été pouflee fort loin. Il eft jufte de diftinguer 
la bulle même d’avec l’abus qu’on peut en faire 
contre fon intention; mais il n’eft pas dans les 
réglés du droit public que fur des allégations 
vagues , on cherche à reftreindre ou a faire 
cçlfer un privilège acquis légitimement au 
duc de Brabant & à fes fujets. 

C" V •••■>’ • ■' ■ •• > . • . ^ 

Article IV. 

Privilège particulier de la Gueldre 

Le traité de Venloo du iifeptembre 1543, 
par lequel la Gueldre reconnut là domination 
de l’empereur Charles V, contient un recueil 
des privilèges de cette province.- 1 

Il y eft dit, article V, que le fouverain ins- 
tituera une chancellerie dans la province pour 
y admimftrer la juftice fans que perfonne puiffe 
être aflujetti à une jurifdiétion étrangère ; &: 
article VI , que Charles V confirma le privi- 
lège de non evocando , accordé aux Gueldrois 
à l’égard de 1 Empire par les empereurs fes 
prédécefleurç. 


Digitized by Google 


C 198 ) 

Le traité de Venloo eft confirmé fous fer- 
ment par chaque fouverain à fon inauguration, 
& lort'que l’empereur Charles VI céda diffé- 
rens diftrifts du haut quartier de la Gueldre 
au roi de Prufîe & aux Etats-généraux des 
Provinces-Unies, par les traités d’Utrecht & 
de la barrière , la confervation des privilèges 
de la province fut nommément ftipulée en fa- 
veur des diftriéts cédés : aufli ces deux puif- 
fances ont-elles établies chacune en cette con- 
formité , un nouveau confeil fupérieur de juf- 
tice dans les diftri&s cédés , favoir , le roi de 
Prude dans la ville de Gueldres , & les Etats- 
généraux dans celle de Venloo. 

Article V. 

Privilège particulier de la province de Flandres. 

Par un aéle que l’empereur Charles V ac- 
corda le 7 mai 1555 à la demande des qua- 
tre membres de Flandres, il fut déclaré, eu 
confidération de leurs fervices & par grâce 
fpéciale , que déformais les fujets natifs des 
provinces où les Flamands font exclus des em- 
plois , ne pourront réciproquement être admis 
dans aucun emploi dans le pays & comté de 
Flandres , exceptant néanmoins de cette réglé 
les lieutenans ou gouverneurs & les chevaliers 
de la toifon d’or. 

Article VI. 

Privilège particulier du Hainatit . 

Suivant les Chartres de cette province , un 
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étranger efi: inhabile à y pofleder des emplois , 
à moins que d’y avoir rélidé dix ans & d’être 
natif d’une province dans laquelle ceux du Hai- 
naut font réciproquement admis à leur état & 
office. 

Article VII. 

Priyi/ege particulier de la province de Namur. 

Pendant l’alfemblée des Etats-généraux 
convoqués à Gand en 1559 ^ l’occalion du 
départ du roi Philippe II pour l’Efpagne , les 
états de Namur fupplierent ce prince de leur 
confentir & accorder « , que perfonne non-na- 
» tif du pays de Namur ne pourrait doréna- 
* vant avoir, obtenir ou deffervir aucun état 
>» ou office audit pays, foit de juftice, decon- 
» feil ou autrement. 

Sur cette demande générale, le roi leur ac- 
corda , en confidération de leurs fervices & 
par grâce fpéciale, un privilège limité, daté 
de Gand le 9 août 1559, portant que « nuis 
»> étant natifs des pays lefquels lefdits de Na- 
« mur font exclus de pouvoir deffervir aucuns 
>» offices, ne feront dorénavant reçus ou ad- 
» mis à deffervir aucun office audit pays de 
» Namur, pourvu toutefois qu’en cette dé- 
« claration ne feront compris les gouverneurs 
»» & chevaliers de la toifon d’or. »> 

Il réfulte de là, que les fujets nés dans les 
provinces où les Namurois ne font pas admis 
à pofleder des emplois , font & doivent réci- 
proquement être exclus de tout emploi dans 
celle de Namur, c’eft à quoi fe réduit le pri- 
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vilege tel qu’il fubfifte aujourd’hui : les états 
de Namur ayant cherché fouvent à l’étendre 
plus loin , le gouvernement a conliammept ré- 
prouva leur prétention, &: encore en dernier 
lieu par un décret du comte de Cobenzl , mi- 
uiftre plénipotentiaire du 6 feptembre 1757, 
rendu après une mûre &: longue délibération 
du confeil privé de S. M. 



CHAPITRE XXVI. 

Des droits des feigneurs particuliers . 

[l n’y a pas de réglé générale fur les- droits 
appartenais dans les Pays Bas aux feigneurs 
territoriaux; non-feulement l'ufage varie à cec 
égard dans chaque province, mais aufil dans 
' les différens diltricts de chacune. 

Les droits des feigneurs reçoivent leur dé- 
termination du titre particulier de l’acquifition 
de la feigneurie ou d’une pofleflion ancienne. 
En général, il leur appartient d’établir les of- 
ficiers de juftice ik de police qui exercent la 
jurifdiétion en leur nom. 

Ils ont le droit de chalfe & de pêche, dont 
néanmoins ils ne peuvent ufer que fur le pied 
établi par les loix publiques de l’état, celui 
de planter à leur prolit le long des grands che- 
mins, celui d’avoir une place diilinguée dans 
l’églife paroilfiale , & quelquefois de conférer 
des bénéfices eccléfiaftiques & de fe faire pré- 
fenter l’eau bénite par le curé. 
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Les amendes & confifcations appartiennent 
aufli à la plupart des feigneurs ; plulieurs fuc- 
cedent aux biens des bâtards ou à ceux qui 
viennent à vaquer faute d’héritier légal ; mais 
pour cette derniere prérogative , il faut un titre 
bien conltaté , fans quoi elle- feroit abjugée au 
fouverain. 

Dans quelques provinces, les feigneurs jouif- 
fent aufli des lots & ventes qui confiftent dans 
le cinquième , dixième , le vingtième ou au- 
tre denier du prix des aliénations ou des en- 
gageres des fonds. 

Dans aucune province ils n’ont le droit d’op- 
primer impunément ceux qui cultivent la terre: 

Le moindre payfan qui feroit lézé par fon fei- 
gneur, l’attlait en juftice devant fon jugé corn- . 
pètent , & à cet égard devient fon égal , parce 
que la juftice s’adminiftre aux foibles comme 
aux puifîans. 

<$ . ^ , 

CHAPITRE XXVII. 

De l'univerfité de Louvain. 

If A ni v h r s i t é de Louvain fut fondée ea 
1416 par Jean IV, duc de Brabant; elle fut 
dès le moment de fon éredtion fous le gouver* 
nement d’un recteur , à qui l’on transféra le 
droit d’exercer fur les fuppôts, foit eccléfiaf-*- 
tiques ou laïcs, toute la jurifdidtion ordinaire 
& contentieufe qui appartenoit auparavant dans 

Tome lï. Ce 
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Louvain au fouverain , au magiftrat , ou an 
chapitre de Saint-Pierre dans la même ville. 

Il y eut à cet égard des ceflions exprelfes 
en faveur du reéteur; mais l’exercice illimité 
de cette juril'diétion reçut dans la fuite des ref- 
triêlions , fur-tout en ce qui concerne les af- 
faires criminelles, par les réglemens de nos 
fouverains , nommément par celui de 1617, 
dont il fera parlé plus bas. 

L’univerfité eft divifée en cinq facultés, fa- 
voir, la théologie, le droit canon, le droit 
civil, la médecine & les arts qui embraffent 
dans la généralité les différentes fciences qu’011 
enfeigne. 

Le reêleur eft choift par tour dans chacu- 
ne des cinq facultés; d’abord il devoit être 
changé de trois mois en trois mois , mais en 
1476 le duc Charles le Hardi fixa la duree 
du re&orat à fix mois. 

Outre le recteur, l’univerfitéa encore deux , 
officiers principaux , favoir , le chancelier & 
le confervateur des privilèges. 

La dignité de chancelier eft attachée à celle 
de prévôt du chapitre de Saint-Pierre à Lou- 
vain; c’eft lui qui conféré les grades acadé- 
miques , & en fon abfence le doyen du même 
chapitre. 

Le confervateur des privilèges eft chargé 
par. état de les foutenir & défendre,- il eft ju- 
ge dans plufieurs cas relatifs au maintien & à. 
l’execution des privilèges. 

L univerfité a encore différens officiers in- 
férieurs, tels qu’un dictateur, un fyndic, un 
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avocat-fifcal, un fecrétaire, un bibliothécaire 
& des bedeaux. 

Le faint-fiege & nos fouverains lui o^nt ac- 
cordé de très-beaux privilèges; le plus confi- 
dérable eft celui en vertu duquel le corps de 
runiverfité & la faculté des arts en particulier 
font en droit de nommer à un très-grand nom- 
bre de bénéfices de patronage eccléfiaftique , 
l'oit fimples ou à charge d’ames, non-feulement 
dans toute l’étendue des Pays-Bas , mais aufli 
au pays de Liege, où néanmoins le droit de 
nomination n’a lieu que pour les bénéfices qui 
font privativement de la collation du faint- 
fiege. 

L’univerfité a quarante-deux colleges, dont 
un eft deftiné particuliérement pour les hu- 
manités, & quatre pour la philofophie ; la théo- 
logie , le droit , la médecine & les mathéma- 
tiques s’enfeignent aux Halles, édifice fpacieux 
qui appartenoit anciennement au corps des. 
drapiers, & que l’univerfité a fait rétablir avec 
beaucoup de magnificence en 1685. 

Les langues hébraïque, grecque & latine, 

& l’hiftoire s’enfeigneut aux colleges des trois 
langues, fondé en 1517 par Jérôme Bulleyden, 
ami d’Erafine & confeiller du gran.l-confeil 
de Malines. C’eft là où on donne les leçons 
de la langue françoife. 

Quoique la philofophie ne s’enfeigne que 
dans les quatre colleges dont il eft parlé ci- 
deflus, cependant la faculté des arts a encore 
une école particulière nommée viens, où l’on 
foutient les thefes publiques de la philofo- * 
phie , où fc font les examens & les épreu- 
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ves pour la diftribution des placés à la fin 
de chaque cours de philofophie , & où de- 
puis 1755 on montre les expériences de phy- 
fique. C’elt aufli dans cette école que le pro- 
feffeur de la philofophie morale & celui d’é- 
loquence chrétienne donnent leurs leçons. 

' Les profeiïeurs de luniverfité font au nom- 
bre de cinquante-huit ; favoir , huit pour la 
théologie , lix pour le droit canon , fept pour 
le droit civil , un pour le droit public , dont - 
la chaire vaque depuis trois ans ; huit pour la 
médecine, feizepour la philofophie, un pour 
les mathématiques , un pour la philofophie mo- 
rale, un pour l’éloquence chrétienne , un pour 
rhiftoire latine, un pour la langue hébraïque, 
un pour la langue grecque , un pour la langue 
françoife , & cinq pour les humanités qui s’en- 
feignent au college de la Sainte-Trinité. 

Quatorze de ces leçons font à la collation 
de S. M. , favoir, quatre en théologie , un en 
droit canon, deux en droit civil, la leçon du 
droit public , quatre en médecine , la leçon de 
mathématique & celle de la langue françoife. 
Les autres ont différens collateurs; mais les 
principales dépendent du magiftrat de Lou- 
vain. 

Il y a dans cette univerfité un très-grand 
nombre de riches & belles fondations établies 
par des particuliers & deftinées à l’entretien 
des écoliers. La fubfiftance que donnent ces 
fondations s’appelle une bourfe. S. M. y a auffi 
un college , fondé en 15-9 par le roi Philippe 
II , pour des étudians en théologie deftinés à 
la cure d’aines : fon revenu fut compofé de 
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confions fur des abbayes; mais quelques-unes 
de ces nWifons étant palfées fous la domination 
de la Fiance, les fonds qui relient au college 
lie fuffifent plus que pour l’entretien' de cinq 
écoliers. 

Cette univerfité , favorifée de tant d’avan- 
tages & diriiée par les loix d’une difeipline 
févere , parvint en peu de tenis au plus haut 
degré de conlidération que puilfent donner les 
fciences. réputation fe répandit par toute 
l’Europe, & le faint-fiege la regarda comme 
le plus ferme appui de la foi catholique , de 
l’ancienne doélrine de féglife & de la bonne 
morale : elle forma des hommes d’un mérite 
éclatant dans toutes fortes de fciences ; & ce 
qui n’ajoute pas peu à fa célébrité , c’eft qu’elle 
compte parmi fes élevés l’empereur. Charles V , 
& fon précepteur Adrien-Florent Boyens , que 
fes vertus & la reconnoilfance de l’empereur 
éleverent au fouverain pontificat fous le nom 
d’Adrien VI. 

Cependant comme les meilleurs établilfemens 
font îujets à perdre de leur folidité, qu’on fe 
relâche fur la difeipline , l’univerlité de Lou- 
vain éprouva cette viciffitude pendant les trou- 
bles des Pays-Bas; mais les archiducs Albert 
& Ifabelle , louverains de ces provinces , eu- 
rent à peine conclu la treve avec les Provin- 
ces-Unies , que dans la vue de réformer les 
abus qui s’étoient gliifés dans l’univerfité-, ils 
en firent faire la vilite par des commilfaires , 
& ce fut fur les notions réfultantes de cette 
vilite qui dura près de quatre ans , qu’ils firent 
émaner le 18 avril 1617 un réglement céle- 
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bre, qui fait aujourd’hui la loi de l’univerfité, 
tant fur la jurifdiction que fur les devoirs des 
profelfeurs , les grades académiques , la con- 
duite & la difcipline des écoliers. 

Us nommèrent en même tems un commif- 
faire qui fut chargé de veiller de leur part à 
l’exécution du réglement; mais un arrangement 
li falutaire ayant dans la fuite été perdu de vue , 
le duc Charles de Lorraine , gouverneur-géné- 
ral des Pays-Bas , le fit revivre par un décret 
du 18 juillet 1754, portant établifi’ement per- 
manent d’un commilfaire royal , chargé de pro- 
cureur & de maintenir l’exécution des édits , 
ordonnances & décrets émanés fuccefiîvement 
pour la direction , la difcipline & la police de 
l’univerfité, avec ordre , tant au recteur qu’aux 
doyens des facultés , de lui donner d’abord les 
notions & les informations qu’il jugeroit à pro- 
pos de leur demander. 

Le 13 février de l’année fuivante , il fut 
émané fur la propofition du connnifîùire royal 
un réglement de S. M. , qui détermine fur un 
pied nouveau le tems d’habitation qui eft re- 
quis dans l’univerfité à l'effet d’être admis aux 
grades académiques , les exercices & les épreu- 
ves qui doivent précéder cette admifiion &le 
tarif des droits à payer. On fupprima auffi par 
ce réglement différentes parties de dépenfes 
fuperflues , partie introduite par le luxe des 
écoliers , tk autorifées en partie par l’avidité 
de quelques-uns des profelfeurs. 

L’univerfité a une bibliothèque nombreufe, 
raffemblée dans un édifice magnifique, conf- 
truit pour cet effet en 1714. Le gouvernement 
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lui a afflué en 1759 une augmentation confidé- 
rable de fonds , moyennant une taxe modique 
impofée fur tous les grades académiques. 

Pendant la même année oh établit une im- 
primerie académique , qui fera d’une grande 
utilité & produira un revenu notable à l’u- 
ni verfité. 

Elle a aufïï un théâtre anatomique dont la 
conftruétion réunit le goût, l’élégance & la com- 
modité , de même qu’un jardin botanique & 
un laboratoire de chymie. 

Il efl flatué par différentes ordonnances & 
édits nommément par ceux de 1695 &de 1731, 
& établis d’ailleurs par un ufage confiant , que 
perfonne ne peut être reçu aux dignités , offi- 
ces ou bénéfices eccléiiafliques , ou civils , re- 
quérant le dégré de licentié , non plus qu’à la 
profeffion d'avocat , à moins que d’avoir pris 
ce degré dans l’univerfité de Louvain. 

- Il éft réglé auffi par différentes ordonnances , 
que perfonne ne peut exercer l’art de la mé- 
decine dans les Pays-Bas , a moins que d’avoir 
pris les degrés à Louvain & d’avoir été exa- 
miné & approuvé par les doéleurs de cette 
univerfité , ou par les médecins du corps du 
fpuverain. Nos princes fe font réfervés d’ail- 
leurs d’accorder pour cet effet des permiffions 
fpéciales à d’autres fujets qui , à caufe de leur 
grande fcience & expérience , & après -un exa- 
men préalable, auront été jugés dignes d’une 
telle diftinélion. 

La faculté des arts de Louvain a depuis long*- 
tems le droit privatif de donner feule des cours 
publics de philofophie dans toute l’étendue des 
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Pays- Bas ; mais il n’y avoit en vigueur aucunfe 
loi portant défenfe de faire des cours de phi- 
lofophie dans les pays étrangers , lorfqu’en 1755 
le gouvernement jugea à propos d’en faire éma- 
ner une nouvelle fur cet objet. 

Outre le préjudice que fouffroit l’univerfité 
de Louvain par l’inexécution des anciennes 
loix , nommément de ledit du 4 mars 1 569 , 
il en réfuïtoit une exportation inutile d argent*, 
& l’expérience prouvoit d’ailleurs que ceféjour 
des jeunes gens dans les univerfités étrangères , 
faifoit naître fouvent dans leur efprit des im- 
preffions aufïï contraires au fer vice de Sa Ma- 
jefté qu’au bien commun du pays. 

Ces motifs donnèrent lieu à l’émanation de 
' l’édit du xz décembre 1755, “ portant défenfe 
,, fous de grolfes peines à tous fujets de Sa 
Majefté , de quelque état ou condition qu’ils 
„ foient, d'aller faire des cours de philofophi'e 
„ publics ou privés ailleurs que dans l’univèr- 
fxtéde Lonvain^ou dans d’autres univer.fi- 
„ tés foumifes à fou obéiflance , Tans une per- 
„ million fpéciale & par écrit du gouverne- 
„ ment. „ 



CHAPITRE XXVIIIo 

** . ê » L* 

De F état militaire. 

k dïûte de l’empire Romain & i’éta- 
bliflement du gouvernement féodal dans pref- 
quç toute l’Europe jon ne vit plus pendant plu-' 
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fienrs fiecles des troupes réglées tenues conftam. 
jnent fous le drapeau. Charlemagne eft le feul 
qui, dans ces teins reculés, s’écarta de l’ufage uni- 
versel ; il tint fur pied pendant tout le cours 
de fon régné une' armée difciplinée & aguer- 
rie , & c’eft ce qui le mit en état de faire de 
fi grandes conquêtes. 

Aucun autre fouverain n’entretenoitdes trou- 
pes foudoyées ; les poflefleurs de fiefs étoient 
dans l’obligation d’aller à leurs dépens à la 
guerre pour le fervice du feigneur luzerain , 
de mener avec, eux un certain nombre d’hom- 
mes & de relier armés pendant un certain 
nombre de jours déterminés. Le pillage tenoit 
lieu de provifion & de folde ; il falloit bien- 
tôt en venir à une bataille ou fe retirer. Les 
guerres n’étoient pas longues , & le plus fou- 
vent une feule bataille en décidoit. 

Tel fut en général l’état militaire de l’Eu- 
rope , nommément dans les Pays-Bas , jufques 
vers le commencement du quinzième fiecle. 
En tems de paix nos anciens fouverains n’a- 
voient ni troupes, ni magafins, ni fublidesde 
leurs peuples. Leurs domaines bien régis & bien 
ménagés fuffifoient à leurs dépenfes & à. la ma- 
gnificence de leur cour; mais pendant la guerre 
où le duc Philippe le Bon vengea fi glorieu- 
sement fur la France l’afialfmat de fon pere, 
il commença à tenir fur pied quelques troupes 
réglées , pour l’entretien defquelles les états des 
provinces lui accordèrent des fubfides. 

. Elles furent congédiées à la paix d’Arras de 
pr 43 5 , après laquelle ce prince puifiant ne tint 
plus à fa folde que quelques gens de pied nom- 
Tome II. D d 
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niés ménagers , parce que , éparpillés dans les 
villes & au plat pays, ils n’a voient pas d’au- 
tres garnirons que leurs ménages; mais la Fran- 
ce ne tarda pas à mettre nos fouverains dans 
l’obligation de changer de méthode. 

Le roi Charles VII ayant pacifié fon royau- 
me par l’expullion des Anglois qui ne pofl'é- 
doient plus que Calais , il cônferva fur pied 
pendant la paix des compagnies réglées de 
quinze cents gendarmes , compofant un corps 
de neuf mille chevaux : il établit suffi un corps 
d’infanterie de quatre mille cinq cents archers. 

Son exemple fut fuivi par Louis XI fon fils , 
prince inquiet, faux & entreprenant, qui, à 
la faveur de ces troupes réglées, infulta ino- 
pinément les frontières des Pays-Bas , dont les 
places étoient fans garnifon. Il eut fujet de s’en 
repentir ; le duc Charles le Hardi ayant faifi 
Cette occafion pour expofer aux états des pro- 
vinces en 1471 la néceffité de fe tenir conf- 
camment en garde contre un voifin armé , dont 
le caraclere infidieux donnoit lieu à appréhen- 
der fans ceffe des furprifes , il en obtint d’a- 
bord un fubfide de cent vingt mille écus , fai- 
fant deux cents quarante mille florins par an , 
pour l’entretien de huit cents lance? , fans ÿ 
comprendre les Bourguignons. 

Ce fubfide fut porté peu de tems après à 
cinq cents milleécus ou un million des florins, ce 
qui mit le duc en état d’augmenter fes troupes, 
enforte qu’il eut bientôt fur pied deux mille & 
deux cents hommes d’armes d'ordonnance , ce 
qui faifoit un corps de dix-huit mille combat- 
tans j car ce que l’on nomtnoit hommes d’ar* 
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mes ou lances , étoit un compofé de huit com- 
battans, partie à cheval , partie à pied, fans 
y comprendre les conducteurs & les lieute- 
nans. 

C’étoit la plus belle milice de l’Europe & 
la mieux tenue ; les réglemens que Charles le 
Hardi lui donna , ont été admirés comme des 
chefs -d’œuvres. Ce fut lui qui renouvella la 
pratique des Romains , d’enfermer les troupes 
dans un camp retranché ; il connoiifoit pro- 
fondément l’art militaire , mais une préemp- 
tion exceflive l’entraînat dans les plus grands 
malheurs, ainfi qu’on l’a vu au commencement 
de cet ouvrage. 

Pendant les troubles qui fuivirent fa mort , 
cette belle milice fut licenciée , & on celfa 
d’entretenir des troupes fous le drapeau en tems 
de paix : on en levoit pour la guerre , & on 
demandoit des fubfides aux états pour leur en- 
tretien pendant un certain nombre de mois. 
C’étoir la coutume de les licentier d’abord après 
Une treve ou une paix. ' 

Mais comme les régences de Maximilien 
& de Charles V furent marquées par des guer- 
res prefque continuelles, elles nourrirent l’ef- 
prit martial de la nation , nommément dans les 
provinces dont les peuples cultivoient moins 
le commerce : aulfi les troupes belgiques de 
ces deux empereurs n’acquirent-elles pas moins 
de célébrité par leur valeur que par l’excel- 
lence de leur difeipline. La cavalerie , nommée 
bandes d’ordonnace, étoit regardée comme une 
milice unique : c’étoit l’école militaire de la 
nobleffe. 

Dd a 
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Charles V qui , par une longue &: heureufe 
expérience en connoifïoit tout le prix , réfo- 
lut en 1547, de tenir conftamment fur pied, 
pour garantir fes frontières contre toute atta- 
que foudaine , un corps de bandes d’ordon- 
nances de trois mille chevaux avec chefs & 
capitaines, ayant charge de les mener, con- 
duire, & toujours tenir prêts, bien montas, 
armés & en bon point; &. il leur accorda des 
exemptions & des privilèges conlidérables, qui 
dans la fuite furent conhrmés & maintenus pa r 
les princes fes fucceffeurs. 

Lorfqu’en 1559 Philippe II quitta les Pays 
Bas, il diftribua , à l’exemple de fon pere* 
cette cavalerie en quatorze cornettes, & en 
donna la conduite à quatorze des plus grands 
feigneurs du pays, tous chevaliers de la toi- 
fon d’or , excepté Henri de Brederode , ilfu 
des anciens comtes d’Hollande. Ces troupes dit 
Strada etoient les troupes ordinaires du prin- 
ce, & comme elles étoient toujours prêtes à 
toutes les occafions de la guerre il les afiêm- 
bloit facilement quand il étoit néceflaire. Eu 
effet le roi Philippe éprouva qu’il n’ avoir point 
des troupes ni meilleures ni plus préfentes , & 
qu’il avoit en elles une véritable légion de 
Mars contre les armes des François. 

Il n’elt pas poflible de fixer l’époque précife 
de la fuppreflion des bandes d’ordonnance ; 
mais dans le recueil de nos placards , aucune 
ordonnance ou réglement n’en fait mention 
qu’a près le 29 novembre 1671. 

La guerre civile des Pays-Bas obligea Phi- 
lippe II à y entretenir une armée ; outre les. 
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bandes d’ordonnance qui lui refterent attachées 
il eut fous fes drapeaux , après la réconcilia- 
tion des provinces Wallones en 1 579 , un corps 
çonlidérable d’infanterie nationale des Pays- 
Bas, qui le fervit avec la plus grande diftinc- 
tion; mais le gros de fon armée etoit compo- 
le de troupes étrangères, tels que Bourgui- 
gnons , Efpagnols , Allemands & Italiens : il 
y avoir même un corps de cavalerie Alba- 
noife fous la conduite de Georges Bafta. 

Tous ces étrangers étoient foudoyés par des 
fonds envoyés d’Efpagne , ce qui continua jnf- 
qu’à la mort de Charles II; ils avoienc des ju- 
ges , des commiffaircs & des tréforiers Efpa- 
gnols qui dépendoient immédiatement de la 
cour de Madrid, & il y avoit lix garnirons 
deftinées particuliérement pour les Efpagnols , 
favoir , celle des châteaux d’Anvers & de 
Gand , des villes d’Oftehde. , de Nieuport , de 
Termonde & de Charleroi. 

Les ordres pour les troupes étrangères 
étoient du département du fecrétaire d’état &: 
de guerre , au lieu que celles du pays rece- 
voient les leurs par le canal de l’audiencier: 
celles-ci avoient âufïi des commiffaires & des 
tréforiers particuliers fubordoimés au conlèit 
des finances & comptables à la chambre des 
comptes. 

Tout cet arrangement fut bouîeverfé à la 
mort de Charles II. En 1701 & 1701 le duc 
d’Anjou , pofTeffeur des Pays-Bas , porta le nom- 
bre des troupes nationales à trente mille hom- 
mes réglés à peu près fur le pied de celles de 
France. Le roi Louis XIV fournit pour leur 
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entretien quatre cents mille louis d’or par an , 
& pendant les quatre années qu’elles furent 
fur pied , le duc d’Anjou trouva moyen d’en- 
voyer encore deux millions de piaftres d’Ef- 
pagne. 

Après la bataille de Ramillies, les puiffan- 
ces maritimes qui s’étoient attribuées l’adminif- 
tration des provinces des Pays-Bas à mefure 
qu’on parvenoità les foumettre, y créèrent un 
corps de troupes nationales qui , pendant toute 
la durée de la guerre , n’eut pas de pied fixe. 

Ce ne fut que lorfque l’empereur Charles 
VI eut acquis la poflelîion effective des Pays- 
Bas , par la conclulion du traité de la barrière , 
que l’on commença à donner à l’état militaire 
la confiltance qu’il a aujourd’hui; ce monar- 
que, par les articles XXIII & XXIV de fa 
conftitution du ac? mars 1718, établit pour la 
folde des troupes & pour les autres dépenfes 
militaires une caiffe de guerre , à laquelle on 
afiigna pour dotation les aides & fubîïdes des 
provinces, y compris les revenus des terres- 
franches. 

En 17x5 on fit l’incorporation de plufieurs 
régimens nationaux , dont on compofa trois 
régimens d’infanterie & un régiment de dra- 
gons. Tous furent mis fur le même pied que 
les régimens Allemands de l’empereur, & cet 
établiffement a fubfifté depuis, fauf qu’en 1741 
il a été levé un nouveau régiment d’infante- 
rie, de forte qu’aétuellement il y en a qua- 
tre d’infanterie nationale. 

Lors de la paix d’ Aix-la-Chapelle de 1748, 
l’impératrice ayant ceffé de payer aux Hollan- 
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dois le fubfide de la barrière , ainfi qu’on Fa 
vu chapitre X , Sa Majefté s’eft trouvée en état 
d’entretenir dans les Pays-Bas & au moyen des 
revenus de ces provinces, un corps d’environ 
vingt-cinq mille hommes ; il confiftoit en qua- 
tre régimens d’infanterie nationale , & fix ré- 
gimens d’infanterie Allemande , chacun de qua- 
tre bataillons, & de deux compagnies de gre- 
nadiers, faifant enfemble quarante bataillons, 
& vingt compagnies de grenadiers ; en un ré- 
giment de cuiraffiers Allemands , & un régiment 
de dragons du pays , un corps national d’artil- 
lerie de fix cents cinquante hommes , y com- 
pris les gens du train des pontons , & un dé- 
tachement d’environ trois cents hommes du 
corps Allemand d’artillerie , outre une allez 
forte brigade du corps du génie & un grand 
nombre d’officiers-généraux & d’invalides. 

'Sur la fin de l’année 1756, la plus grande 
partie de ces troupes marcha en Boheme con- 
tre le roi de Prufi’e. Au mois d’o&obre de la 
même année, on leva dans les Pays-Bas trois 
compagnies franches , chacune de cent dix-fept 
hommes , dont cinquante huit à cheval & cin- 
quante-neuf à pied. Pendant le mois de juillet 
de l’année 1758, on y ajouta encore trois 
autres compagnies de la même force & de la 
même compofition , tellement que ces fix com- 
pagnies forment enfemble un corps defept cents 
deux hommes , dont trois cents quarante-huit 
à cheval & trois cents cinquante-quatre à pied. 
Finalement , au mois de mars de l’année 1759, 
on leva auffi un corps de garde côtes d’en- 
viron fept cents hommes delîinés à éclairer les 
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entreprifes que pourraient tenter les Anglois 
contre les cotes de la Flandre. 

Le gouverneur-général 6 c le miniftre pléni- 
potentiaire ont par leurs lettres - patentes la 
furintendance lur la gendarmerie de terre & 
de mer , ainfi que fur les gouverneurs 6 c ca- 
pitaines-géneraux ou particuliers , 6 c fur tous 
autres oüiciers militaires. 

Les troupes i'ont d’ailleurs fous les ordres 
particuliers du commandant des armes , qui 
eft lui-même fous ceux du gouverneur-général 
cc du miniftre plénipotentiaire. 

Les dépêches du commandant des armes 
pour les militaires qui lui font fubordonnés , de 
même que fa correlpondance avec le confeii 
aulique de guerre à Vienne , s'expédient par 
le canal d’un fecrétaire aulique de guerre de 
l’impératrice, que Sa Majefté tient pour cet 
effet dans le pays , & qui a un bureau com- 
pofj de pluiieurs commis. 

Depuis la paix d’Aix-la-Chapelle de 1748, 
le minitire de Sa Majefté auprès de fon altelfe 
royale le gouverneur général, eft proprement 
le furintendant des finances militaires. 

Le miniftre a fous fes ordres le chefcom- 
mifiaire de guerre & l’adminiftrateur de la caifle 
de guerre ; celui-ci tient la caifle reçoit les de- 
niers «St fait les payemens; mais il n'en peut 
faire aucun que fur des ordres & aiïignations 
par écrit , lignées du miniftre ; ci-devant il 1 en- 
doit fes comptes ù. Vienne à une forte de cham* 
; bre des comptes nommée die hof 'kriegs Buch- 
halterey , mais maintenant il les rend tous les 
ans à un confeii inftitué depuis quelques années 
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à Vienne, fous le nom de direclofüim in publi- 
as & canieralibus , qui entr’autres fonctions eft 
chargé de Inspection fupérieure des finances 
militaires. Toutes les parties du compte doivent 
être véritiies par les afïignations du miniftre , 
& après les quittances de ceux qui ont reçu 
les deniers fur ces aliénations. 

c_» 

C’eft le chef coin mi: l'aire qui préfente au mi- 
niftre les états des payemens qu’il s’agit de 
faire; il tient le contrôle de la recette & de 
la dépenfe de la cai0e'; il arrête les comptes 
des fonds qui compétent aux régimens , ainfî 
que des fommes qui font dues aux entrepreneurs 
des différentes fournitures militaires. 

Tous les ans il envoie un double de fon con- 
trôle au directoire de Vienne, & il en remet 
particuliérement un , non-feulement au miniftre 
de Sa Majefté aux Pays-Bas , mais auffi au 
confeil des finances. 

Tous les mois il remet aufîi au miniftre & 
au confeil des finances une tabelle de l’état ef- 
fectif des troupes , des pertes & des augmen- 
tations qu’elles ont faites & de ce qui manque 
pour le complet. Il envoie pareillement cette 
tabelle au directoire , à qui il rend d’ailleurs 
compte tous les mois , avec la participation 
du miniftre de tout ce qui s’eft paiïé dans les 
troupes , & généralement de toutes les opéra- 
tions relatives à l’adminiftration de l’état mili- 
taire. 

La juftice s’adminiftre aux officiers , auxfol- 
dats , ainfi qu'aux autres perfonnes attachées 
aux régimens par des juges du régiment même- 

Chaque régiment a un auditeur qui diriges 
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l’inftrudtion de$ procès , foit civils on crimi- 
nels, & qui , dans le jugement, a une voix dé- 
libérative comme les autres juges. C'eft d’or- 
dinaire le major qui prcfide aux jugemens , foit 
civils ou criminels. 

Dans les matières civiles , il ccheoit appel 
au confeil aulique de guerre à Vienne. 

Il n’y a point d’appel dans les affaires crimi- 
nelles; mais lafentence ne peut être exécutée 
fans l’approbation du colonel propriétaire ou 
du colonel commandant , fi le propi iétaire lui 
a tranlmis cette portion de fon autorité. Le 
colonel ne peut rien changer à la fentence, 
foit en diminuant ou en aggravant la peine; 
mais il a le droit de faire grâce. 

”• . Quant à la jurifdiôtion fur les états-majors 
des places, officiers- généraux , fecrétairçs au- 
liquesde guerre , commifïàires de guerre & tous 
autres militaires non attachés aux régimens, 
l’empereur Charles VI , en fupprimant , par l’ar- 
ticle XXV de fa conftitution du 29 mars 1718 , 
les anciens tribunaux militaires deé Pays-Bas, 
déclaia, articles XXVI & XXVII , qu’il feroit 
établi un auditeur-général des fentences, du- 
quel on pourroit provifionnellement intenter la 
révilion devant le plus ancien miniftre de robe 
du confeil d’état , jufqu’à ce qu’il en feroit dif-' 
pofé autrement par un réglement à émaner ; 
mais ce juge de la première inliance ne fut 
nommé qu’en 17x5 , en lui donnant le titre de 
lieutenant-auditeur général. 

Les attributions & les limites de la juridic- 
tion de cet officier , furent fixes par un régle- 
ment du 3 mai 1736. Tous les militaires non 
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attachés aux régimens font fous fa jurifdiétion , 
mais il ne peut en exercer aucune par lui' 
meme , & il lui faut pour chaque caufe une 
délégation fpéciale du gouverneur- général. 

Il a deux greffiers pour fa judicature , & 
de fes fentences rendues en matière civile , 
dont l’objet principal excede la fournie de cin- 
quante florins, argent courant de Brabant, il 
écheoit révilîon devant une jointe compofée 
du commandant des armes & de deux minif- 
tres de robe tirés communément du confeil 
privé. Cette jointe a aulîi un fecrétaire particu- 
lier. 

Les affaires criminelles des militaires qui ne 
dépendent pas des régimens , doivent être ju- 
gées par un confeil de guerre que le gouver- 
neur - général nomme pour chaque caufe. Le 
lieutenant-auditeur-général intervient toujours 
& dirige 1 inftruétion du procès; mais les fen- 
tences de ces confeils de guerre ne peuvent 
être exécutées qu’après avoir été approuvées 
ou par le gouverneur-général des Pays-Bas, 
lorlqu’elles font portées fur des délits ordinai- 
res, ou par Sa Majefté, lorfqu'il s’agit des cri- 
mes purement militaires. 

Les aérions purement réelles ne font pas du 
reflort des juges militaires , non plus que quel- 
ques autres rappellées article VIII du régle- 
ment de 1736. 

La jurifdiétion eccléfiaflique fur les militai- 
res, tant pour le for gracieux que pour le con- 
tentieux , étoit confiée autrefois dans les Pays- 
Bas à un vicaire-général qui recevoir fes pou- 
voirs du pape. C’étoit d’ordinaire l’archevêque 
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de Malines , & il avoit la faculté de tranfmettre 
fes pouvoirs à d’autres par des fubdélégations. 

Depuis plutieurs années , le confefTeur de 
Sa Majefté eft chapelain-major de toutes les 
armées , & il a particuliérement la faculté de 
fubdeléguer , ainfi qu’il le fait pour les différens 
gouvernemens où les troupes font répandues. 

Du relie , fes pouvoirs n’ont véritablement 
pour objet que les régimens & les perfonnes at- 
tachées à une armée en campagne. Cependant , 
le chapelain-major & fes fubdélégm s ayant conf- 
tamment cherché à étendre leurs pouvoirs éc 
à les faire opérer à l’égard des militaires de 
toutes les cath’gories , ils obtinrent de l'impé- 
ratrice une diclaration publiée dans les Pays- 
Bas fous la date du ai février 1753, qui étoit 
favorable à leurs prétentions ; mais Sa Majefté 
ayant été informée qu’il pouvoit en rélülter de 
grands inconvéniens , elle jugea à propos de 
reftreindre fa déclaration; & en conséquence 
de fes intentions , communiquées à fon altelîe 
royale le duc Charles de Lorraine, gouverneur- 
général , par un referit du confeil aulique de 
guerre du 18 mai 1754, ce prince manda à 
tous les évêques du pays , par lettres circu- 
laires du 15 juin de la même année, w que Sa 
,, Majefté avoit réfolu que toutes les perfonnes 
„ militaires qui ne font pas immédiatement at- 
„ tachées aux régimens, aux corps d’artillerie 
„ ou à ceux des ingénieurs & des invalides , 
„ feront par provihon foumifes à la jurifdic- 
„ tion eccléliaftique des évêques &. du clergé 
,, de leurs diocefes „ 

FIN. 
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